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Le Royaume-Uni a annoncé, à 
l’exception des programmes 
britanniques destinés aux per-
sonnes «les plus pauvres et les 

plus vulnérables», la suspension 
de la majorité de ses aides fi-
nancières au Rwanda pour son 
soutien au mouvement M23, qui 

SITUATION À E2C

Le gouvernement entame des discussions 
avec les syndicats

Les travailleurs d'E2C lors 
d’une assemblée générale/Adiac 

La situation qui prévaut à la 
société Energie électrique du 
Congo (E2C) où les agents 
dénoncent la concession des 
barrages, la commercialisation 
et la distribution de l’électri-
cité à des privés, a conduit le 
gouvernement, sous l’égide du 
Premier ministre, à entamer 
des discussions avec les repré-
sentants syndicaux du secteur 
pour trouver un compromis. 
En attendant l’issue des discus-
sions, l’Observatoire congolais 
des droits des consommateurs 
estime que seul un accord entre 
les parties peut aplanir le cli-
mat.
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ASSURANCE MALADIE 

Le début de la prise en charge 
des assurés prévu en avril

Le ministère en charge du Travail et de la Sé-
curité sociale a annoncé, pour le mois d’avril, 
le début des opérations de prise en charge des 
assurés de la Caisse d’assurance maladie univer-
selle (Camu)
Prélude au lancement, les agents devant évoluer 
dans les structures sanitaires sélectionnées ont 

été édifiés hier, au cours d’un atelier, sur l’utili-
sation et la promotion des conduites thérapeu-
tiques recommandées. L’objectif, a précisé le di-
recteur général de la Camu, Félix Mouko, est de 
renforcer les capacités des formations sanitaires 
à fournir des soins de santé intégrant les stan-
dards scientifiques les plus rigoureux.    Page 16

SUSPENSION DE LA FÉCOFOOT 
Le PAR appelle l’État à prendre 
ses responsabilités 

GUERRE EN RDC

Londres suspend son aide 
financière au Rwanda

Anguios Nganguia Engambé, président du PAR /Adiac

Le président du Parti pour l’action de la Répu-
blique (PAR), Anguios Nganguia Engambé, se 

dit indigné de la suspension 
de la Fédération congolaise de 
football (Fécofoot) par la Fédé-
ration internationale de football 
association (Fifa). Dans une 
déclaration rendue publique le 
25 février, le PAR a exprimé son 
indignation sur cette suspen-
sion. Il invite le gouvernement 
à prendre ses responsabilités 
afin de mettre en œuvre les exi-
gences formulées par l’instance 
mondiale du football pour 
rétablir la Fécofoot dans ses 
droits et permettre au Congo 
de retrouver les compétitions 
continentales et internationales 
dont sont privés les clubs et sé-
lections nationales.                                  
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sème la terreur dans l’Est de la République démocratique du 
Congo. Une décision que Kigali considère de parti pris. « Les 
hostilités doivent cesser immédiatement. Les récentes of-
fensives du M23 et des forces de défense rwandaises, et no-
tamment la prise de Goma et de Bukavu, constituent une 
violation inacceptable de la souveraineté et de l’intégrité 
territoriale de la République démocratique du Congo », in-
diquait mardi le communiqué du ministère anglais des Affaires 
étrangères, ajoutant que Londres prévoit de se coordonner 
avec ses partenaires sur des potentielles nouvelles sanctions.

Henri Germain Monabeka et Félix Mouko
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ÉDITORIAL        

La première édition des Jeux africains sco-
laires devient un sujet essentiel. Les efforts 
déployés par l’Association des comités natio-

naux olympiques d’Afrique (Acnoa) pour  gagner le 
pari de l’organisation  d’un événement sportif inédit 
dédié à la jeunesse scolaire africaine commencent 
à porter.  Et  pour cause ! L’Acnoa voit déjà dans 
la compétition programmée en août prochain à An-
naba, en Algérie, un héritage durable pour l’avenir 
du sport africain. 

L’objectif principal qui consiste à détecter et former 
les futurs talents sportifs africains va être atteint. La 
compétition ayant la capacité à rassembler entre 2500 
et 3000 jeunes athlètes. A travers cette initiative se 
profile surtout une vision d’accompagner les jeunes 
talents des cinquante-quatre Comités nationaux 
olympiques dont le Congo vers des compétitions 
majeures telles que  les Jeux africains de la jeunesse et 
les Jeux Olympiques de la catégorie.

La réussite d’un tel événement, couplée à l’engagement 
de promouvoir le sport à l’école et d’offrir aux élèves une 
plateforme pour s’épanouir dans un esprit d’excellence 
et de fraternité, met dans une certaine mesure la 
pression sur le Congo. Il devient urgent d’accélérer le 
processus de relance et de redynamisation des  Jeux 
de l’Office national des sports scolaires et universitaires 
(Onssu), lesquels favorisaient l’apprentissage, 
suscitaient les vocations et facilitaient la détection des 
talents.  

L’Onssu qui avait jadis permis au Congo d’écrire 
ses plus belles pages en sport  peine à renaître de 
ses cendres alors qu’investir dans le sport scolaire 
s’impose aujourd’hui comme solution durable, une  
alternative crédible porteuse d’espoir.  En matière 
de sport, avouons-le, les résultats reviennent à ceux 
qui accordent la priorité à la formation des jeunes. 
Si relancer cette piste peut garantir l’avenir du sport 
congolais, pourquoi ne pas s’inspirer de l’Acnoa!

Les Dépêches de Brazzaville

Héritage durable

La conférence-débat s’est tenue 
sur le thème « Regard sur les 
10 premières années des tribu-
naux administratifs au Congo, 
de 20214 à 2024 ». De nombreux 
spécialistes, hommes de droit et 
étudiants dans le domaine ont 
participé à cet échange interactif, 
animé par le Pr Placide Moudou-
dou, constitutionnaliste.
A l’occasion, l’orateur a fait le bi-
lan des dix ans du fonctionnement 
des tribunaux administratifs de 
Brazzaville et de Pointe-Noire, et 
évalué les avancées accomplies 
durant la décennie, avant de parler 
de la qualité de la jurisprudence 
produite. Il en ressort que des pro-
grès significatifs ont été enregis-
trés dans ces deux tribunaux.
« La cérémonie d’aujourd’hui est 
consacrée à la célébration des 10 
ans du fonctionnement des tri-
bunaux administratifs de Braz-
zaville et de Pointe-Noire. Une 
occasion pour évaluer la qualité 
de la jurisprudence produite, 
d’identifier les défis à relever afin 
de faire des suggestions à l’auto-
rité suprême. Il faut dire que ces 
dix ans ont été pour nous comme 

une révolution juridique et judi-
ciaire, parce que ces tribunaux 
ont donné vie à notre Constitu-
tion », a souligné le Pr Placide 
Moudoudou.
Déterminé à contribuer à la bonne 
gouvernance judiciaire au Congo, 
le spécialiste en droit constitution-
nel estime que la meilleure gouver-
nance judiciaire au Congo passera 
nécessairement par une profonde 
réforme judiciaire. C’est à ce titre 
qu’il a invité le président de la ré-

publique à prendre des initiatives 
dans ce sens.  « Nous demandons 
au président de la République 
d’initier de grandes réformes ju-
diciaires pour créer un ordre ju-
ridique administratif autonome 
ainsi qu’une agence judiciaire 
du trésor, pour une meilleure exé-
cution des décisions de justice. Si 
le premier magistrat prend cette 
initiative, nous allons amélio-
rer notre système judiciaire », a 
conclu l’orateur.

Firmin Oyé

GOUVERNANCE JUDICIAIRE

Le chef de l’Etat invité à initier 
des grandes réformes
A l’occasion de la célébration des dix ans de fonctionnement des tribunaux 
administratifs de Brazzaville et de Pointe-Noire, le Pr Placide Moudoudou 
a animé, le 25 février, une conférence-débat pour évaluer la qualité de la 
juriscprudence produite. A cet effet, le constitutionnaliste a invité le président 
de la République, Denis Sassou N’Guesso, à initier des grandes réformes dans le 
domaine afin de promouvoir une justice efficace.  

Une vue de l’assistance lors de la conférence-débat / Adiac
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La délégation de l’OIT était 
composée d’Auxence Okom-
bi et du responsable de 
programme associé du Pro-
gramme politiques et analyses 
de l’emploi (Epap), Giulia Mé-
lina. Les deux parties ont parlé 
des enjeux de l’emploi dans le 
secteur du développement in-
dustriel et de la formation des 
cadres. 
Giulia Mélina a saisi l’opportu-
nité pour présenter le projet 
«Mosala», soutenu par Ex-
pertise France. Ce projet a 
pour objectif de restaurer le 
pôle emploi en République du 
Congo et est placé sous l’égide 
du ministère en charge de la 
Jeunesse, de la Formation 
qualifiante et de l’Emploi. Il 
se fixe pour mission d’accom-
pagner les jeunes Congolais 
dans leur parcours d’insertion 
professionnelle, une manière 

de répondre aux besoins des 
employeurs en ressources 
humaines qualifiés. Le projet 
mettra également un accent 
particulier sur la réduction des 
inégalités entre les femmes et 
les hommes en matière d’ac-
cès à un emploi de qualité et 
bénéficiera à 5 000 jeunes, 

dont 50 % de jeunes femmes, 
qui seront soutenus dans leur 
parcours vers l’emploi. Trois 
services publics de l’emploi et 
de la formation qualifiante se-
ront renforcés afin d’améliorer 
l’orientation et l’accompagne-
ment des jeunes, qu’ils soient 
diplômés ou non, vers des em-

plois de qualité.
Ce projet se décline en trois 
composantes principales, vi-
sant à renforcer l’écosystème 
de la politique nationale d’em-
ploi et de formation. La pre-
mière composante concerne 
l’appui à la structuration et au 
pilotage du dispositif de la for-

mation qualifiante et de l’em-
ploi, en intégrant un système 
d’information sur le marché du 
travail et un observatoire de 
l’emploi incluant spécifique-
ment la question du genre.
Le ministre Fylla-Saint Eudes, 
par la même occasion, a parta-
gé son expérience passée en 
tant que ministre de l’Emploi, 
soulignant les efforts déployés 
depuis 2005 pour développer 
l’emploi et les compétences 
au Congo. Il a rappelé les ré-
formes mises en place sur ins-
truction du président Denis 
Sassou N’Guesso, visant à éla-
borer une nouvelle politique 
nationale de l’emploi et de la 
formation, prenant en compte 
les spécificités régionales et 
départementales pour mieux 
répondre aux besoins en com-
pétences.

Rude Ngoma

Le minisitre avec ses convives/DR 

INSERTION PROFESSIONNELLE

L’exécutif édifié sur les contours du projet Mosala
Le ministre du Développement industriel et de la Promotion du secteur privé, Antoine Thomas Nicéphore Fylla-Saint Eudes, 
a échangé, le 25 février, avec une délégation de l’Organisation internationale du travail (OIT) concernant les différents enjeux 
de l’employabilité ainsi que de l’exécution du projet d’accompagnement des jeunes Congolais dans leur parcours d’insertion 
professionnelle : « Mosala » ou le « Travail », en français.  

Le processus de réforme du 
secteur de l’électricité a été 
amorcé depuis 2018, avec 
le changement du statut de 
l’opérateur public de l’élec-
tricité E2C. D’après le gou-
vernement, la réforme vise à 
mettre un terme aux coupures 
intempestives de courant 
que connaissent notamment 
Brazzaville et Pointe-Noire. 
L’exploitation des principales 
centrales hydroélectriques du 
pays, précisément celles d’Im-
boulou, de Moukoukoulou et 
de Liouesso, va être assurée 
par des concessionnaires, de 
même que la gestion de la dis-
tribution et commercialisation 
de l’électricité confiée à la So-
ciété nationale d’électricité du 
Sénégal.   
Pour le président de l’O2CD, 
René Ngouala, le méconten-
tement au sein de l’E2C est 
révélateur d’un malaise pro-
fond. « L’État devrait d’abord 
interroger le processus d’ou-
verture du capital de l’ex- 
Société nationale de l’électri-
cité avec tout son patrimoine 
(barrages, lignes très haute 

tension, transformateurs, 
réseau de distribution, etc.), 
au privé pour que le peuple 
s’assure que ce processus a 
été conduit en toute respon-
sabilité et en toute transpa-
rence car les propriétaires 
actuels de E2C étaient tous 
en responsabilité dans l’ad-
ministration publique », a in-
sisté ce défenseur des consom-
mateurs dans une réaction, le 
24 février, au quotidien Les 
Dépêches de Brazzaville.
L’autre malaise, a-t-il poursui-
vi, c’est que plus de 2/3 des tra-
vailleurs de l’E2C ont au moins 
deux clients exonérés des 
quittances d’électricité. À cela 
s’ajoute le décret accordant la 
gratuité de l’électricité à tous 
les hauts cadres assumant des 
hautes fonctions civiles, poli-
tiques et militaires ainsi que 
les administrations publiques. 
Dans ces conditions, martèle le 
président de l’O2CD, le fermier 
aura du mal à manœuvrer le 
guidon de la nouvelle société.
L’observatoire s’est également 
préoccupé de l’évolution de 
la grille tarifaire de l’électri-

cité que risque d’entraîner 
le processus de réforme en 
cours. Actuellement vendu à 
49 FCFA, le prix du kilowat-
theure pourrait passer du 
simple au double avec l’arrivée 
des opérateurs privés. « Nous 

espérons que le réajuste-
ment tarifaire envisagé se 
fera après l’amélioration de 
la qualité du service à l’issue 
d’une large consultation des 
consommateurs », a conclu 
René Ngouala de l’O2CD.

Une rencontre est prévue ce 
mercredi 26 février à Braz-
zaville, entre le Premier mi-
nistre, Anatole Collinet Makos-
so, et la délégation du collège 
syndical de E2C.  

Fiacre Kombo

ÉLECTRICITÉ

Les défenseurs des consommateurs réclament plus 
de transparence dans la réforme de l’E2C 
Le gouvernement a décidé de mettre en concession les turbines et de confier la commercialisation de l’électricité à des privés, 
sans compter l’opposition des travailleurs de l’Énergie électrique du Congo(E2C), l’opérateur public. Face à cette situation, 
l’Observatoire congolais des droits des consommateurs(O2CD) exhorte les autorités à corriger le tir en impliquant toutes les 
parties dans les discussions.   

Les travailleurs de l’E2C lors de leur assemblée générale/Adiac 
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Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.) : Dr Mboungou-Bouesse 
Blondy, en tant que spécialiste 
en pharmacologie, quel est le 
danger qui résulte de l’achat des 
produits pharmaceutiques dans 
la rue ? 
Dr Mboungou-Bouesse Blon-
dy (Dr M.B.B.) : Les personnes 
qui vendent les plantes médici-
nales à la sauvette doivent faire 
excessivement attention. Sur les 
plantes médicinales il y a plu-
sieurs vertus, mais il y a certaines 
qui ont prouvé soit leur innocui-
té, soit leurs effets pharmacolo-
giques, mais chez d’autres, par 
contre, on ne connaît pas. Donc, 
il y a un problème de toxicité qui 
se pose, d’autant plus que chaque 
produit à la base est un poison, 
c’est seulement la dose qui fait le 
bon produit. Je conseillerai à ces 
personnes de passer par les sa-
chants que nous sommes à l’Irs-
sa, nous traitons ce problème en 
terme de toxicité.

L.D.B.: Que conseillez-vous 
aux personnes qui en 

prennent ?
Dr M.B.B. : EIles doivent faire 
excessivement attention. Par un 
exemple, je vous présente une 
liane dont je tais le nom devant 
la presse. Cette liane est utilisée 
pour des traitements  contre la 
faiblesse sexuelle ; c’est une liane 
aphrodisiaque. Nous ici, avant 
que nous puissions la valoriser, 
nous avons mené les études et 
sommes passés sur les notions 
de toxicité. Nous avons aussi 
trouvé des effets aphrodisiaques 
comparatifs à un produit vendu 
en pharmacie qui est le Viagra. 
L’avantage, c’est qu’elles peuvent 
continuer à le prendre, vu que 
c’est naturel, mais il faut toujours 
jouer au niveau des doses.  A 
notre niveau, on a constaté que 
si vous prenez cette liane au-de-
là de 50 cm, il y a des effets au 
niveau du cœur. EIle entraîne ce 
qu’on appelle la tachycardie c’est 
à dire l’accélération rythme car-
diaque. Le vendeur n’a pas ces 
notions. Lui, c’est sa marchandise 
qui compte. Il doit se rapprocher 
des personnes habiletées.

L.D.B. :  Y a-t-il un effort qui 
se fait au niveau de la sensi-
bilisation ? 
Dr M.B.B. : Sur la sensibilisation, 
il y a des efforts. Le scientifique 
ne travaille pas seul, mais avec 
des détenteurs des connais-
sances ancestrales, ce qu’on ap-
pelle couramment les tradiprati-
ciens. Question de les sensibiliser, 
de jouer sur les notions de toxi-
cité. Sur le plan scientifique, ces 
produits peuvent induire des ma-
ladies iatrogènes, c’est-à-dire des 
pathologies causées par la prise 
de ces médicaments. Alors si le 
tradipraticien n’a pas vraiment 
ces notions-là, il peut provoquer 
des problèmes de santé, notam-
ment ce qu’on appelle les effets 
secondaires au niveau des reins, 
du foie, etc.

L.D.B.: Vos relations avec 
l’association des tradiprati-
ciens ? 
Dr M.B.B.: Nous avons de bonnes 
relations avec l’association des 
tradipraticiens. Avant de valori-

ser leurs produits, ils les amènent 
à l’Irssa. C’est nous qui les valori-
sons et leur donnons l’autorisa-
tion d’administrer ces produits 
aux malades. Nous fixons même 
les doses. Ils sont très importants 
pour nous, parce que ce sont eux 
qui nous orientent, surtout en ce 
qui concerne les informations sur 
les plantes.

L.D.B. : Qu’avez-vous à dire 
sur les tisanes ?
Dr M.B.B : La science parle avec 
les résultats. Il y a des tisanes 
qui ont été approuvées, d’autres 
ont causé beaucoup de dégâts, 
surtout au niveau du foie, qui 
est un organe qui assure tout ce 
qui est transformation et beau-
coup plus au niveau des reins. 
Donc, en matière de tisanes, 
j’insiste là-dessus, il y a des mo-
lécules chimiques qu’on ne peut 
pas associer. S’il y a un sujet qui 
est atteint du paludisme et qui 
présente aussi des infections, ce 
que font les tradipraticiens, c’est 
qu’ils mélangent parfois ces deux 
tisanes et les donnent aux ma-

lades. C’est une faute majeure. Il 
y a des molécules chimiques qui 
se trouvent dans ces deux tisanes 
qui ne méritent pas d’être en-
semble. Au niveau de l’Irssa, nous 
avons des moyens nécessaires 
pour pouvoir séparer ces molé-
cules et retrouver chaque prin-
cipe actif qui serait responsable 
des effets thérapeutiques et à ce 
moment-là, dire au tradipraticien 
ce qu’il faut donner au malade, 
notamment à ceux qui souffrent 
des antécédents.

L.D.B. : Votre dernier mot ?
Mon dernier mot est de dire 
aux décideurs de financer la re-
cherche, d’autant plus qu’elle est 
le pilier du développement d’une 
nation. Aucune nation dans le 
monde ne s’est développée sans 
la recherche. Nous sommes prêts 
à travailler, nous attendons aus-
si de leur part des financements 
pour pouvoir augmenter encore 
la force, surtout pour nous les 
chercheurs.

 Propos recueillis 
 par Guillaume Ondze

INTERVIEW

Le Dr Mboungou-Bouesse Blondy parle 
des avantages de la pharmacopée 
Le marché congolais regorge de nombreux vendeurs 
ambulants ou fixes de produits de la pharmacopée 
connus sous le nom de «Bana ya ma nganga’’ ou de 
vendeurs de «Bokoko». Leur activité n’est régie ni par 
des lois ni par des décrets. Dans le cadre d’une enquête 
menée auprès des consommateurs et chercheurs, le Dr 
Mboungou-Bouesse Blondy, chercheur pharmacologue 
à l’Institut national de recherche en sciences de la santé 
(Irssa), revient sur les questions que l’on se pose sur 
l’interdiction ou non de la vente de ces produits.  

Comptant plus de 1200 élèves 
et 16 enseignants, répartis en 
deux vagues pédagogiques, 
l’école primaire publique 
Moundongo de Kinkala ne 
disposait plus de salles de 
classe pouvant contenir tous 
les élèves. Pour résoudre ce 
problème de pléthore dans 
les salles, la direction de 
l’établissement avait sollici-
té de l’aide auprès de l’ONG 
« Vois et Viens » pour qu’elle 
lui construise quelques salles 
de classe. Toujours plus près 
des populations vulnérables, 
l’association « Vois et Viens » 

avait obtenu un financement 
auprès de la Société nationale 
des pétroles du Congo (SNPC) 
avec lequel elle a construit un 
nouveau bâtiment.
De plus de 60 mètres de 
longueur, ce bâtiment est 
construit en matériaux du-
rables, selon les standards 
en la matière. Il est composé 
de deux salles de classe pour 
contenir 80 à 100 élevés cha-
cune, avec toutes les com-
modités d’usage. L’objectif de 
l’association « Vois et Viens » 
est de désengorger ces salles 
de classes pléthoriques afin 

de permettre aux élèves de 
suivre les cours dans des 
conditions optimales, répon-
dant aux normes universelles 
en la matière.  
Dans son mot de circons-
tance, la présidente de l’ONG 
a salué la mise en service du 
bâtiment et invité les élèves à 
en faire bon usage. « Ce mo-
ment exceptionnel marque 
la fin de plusieurs mois de 
travail assidu, de collabora-
tion, et d’efforts communs. 
A nos partenaires, je vous 
adresse mes sincères remer-
ciements car votre contribu-

tion a été essentielle dans la 
réalisation de ce projet. Aux 
élèves, je vous exhorte à bien 
prendre soins de ce don, 
fruit de la SNPC », a indiqué 
la présidente de l’association 
« Vois et Viens », Eléonore 
Batantou.
Hormis le bâtiment, l’ONG 
a également réhabilité, tou-
jours avec le financement de 
la SNPC, le bâtiment admi-
nistratif de l’école primaire 
publique Victor-Ndouna de 
Kinkala qui a été aussi inaugu-
ré à la même occasion. S’ex-
primant à cet effet, l’envoyée 

spéciale du directeur général 
de la SNPC, madame Oddet, 
a exprimé son satisfecit pour 
cette œuvre qui épouse les 
aspirations de l’opérateur 
pétrolier public qui ne cesse 
d’œuvrer à travers le terri-
toire national pour améliorer 
les conditions de vie des po-
pulations. Rappelons qu’en 
novembre de l’année passée, 
l’ONG « Vois et Viens » avait 
offert près de 2000 manuels 
scolaires à l’école primaire 
de Ngamakosso, dans le 6e 
arrondissement Talangaï à 
Brazzaville,

Firmin Oyé

KINKALA

L’école primaire Moundongo dotée d’un nouveau bâtiment scolaire 
Don de l’association « Vois et Viens », le bâtiment flambant neuf construit en matériaux durables ayant 
deux salles de classes a été mis en service le week-end dernier, lors d’une cérémonie solennelle, en 
présence des autorités politico-administratives de Kinkala et du Pool.  
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Dans le cadre de sa politique de gestion du patri-
moine, la Banque des Etats de l’Afrique Centrale envi-
sage de construire sur ressource propres, un restau-
rant d’entreprise dans l’enceinte de la Direction 
Nationale pour le Congo à Brazzaville. 

A cet effet, elle invite, par le présent avis d’appel 
d’offres, les entreprises qualifiées, intéressées et 
remplissant les conditions requises, à présenter une 
soumission. Le présent appel d’offres est composé 
en lot unique à l’effet d’entreprise générale.

Le processus se déroulera conformément aux dis-
positions du Règlement n°01/CEMAC/UMAC/
CM/18 portant adoption du Code des Marchés de 
la BEAC.

Les entreprises peuvent obtenir un complément d’in-
formation à l’adresse ci-dessous, entre 09 heures 
et 12 heures, les jours ouvrés. Le dossier d’appel 
d’offres, rédigé en français, peut être consulté gra-
tuitement, acheté et retiré à l’adresse indiquée 
ci-dessous. 

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 
DIRECTION NATIONALE POUR LE CONGO
Appel d’Offres National Ouvert n°002/BEAC/CGO/

DN.BZV/AONO/Tvx/2025
du 27 février 2025
Service Gestion Administrative des Marchés, 
5è étage, porte 514. 
� Avenue du Sergent MALAMINE, Brazzaville-Répu-
blique du Congo
TÉL : (+242) 05 547 80 24.

La participation au présent appel d’offres est condi-
tionnée par le paiement en espèces, à la caisse de la 
BEAC à Brazzaville, entre 08h00’ et 12h00’ de la 
somme non remboursable de cinq cent mille (500 
000) francs CFA. 

La visite du site est obligatoire. Elle se tiendra le 10 
mars 2025 à 10 heures précises, à Brazzaville.

Les soumissions, obligatoirement accompagnées 
d’une garantie de soumission sous forme de garan-
tie bancaire autonome à première demande, 
conforme au modèle indiqué dans le présent dossier 
d’appel d’offres et d’un montant forfaitaire de F.CFA 
quinze millions (15 000 000), devront être déposées 
à l’adresse indiquée ci-après, au plus tard le 21 mars 
2025 à 12 heures précises. Les soumissions reçues 
après le délai fixé seront rejetées.
BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE 

DIRECTION NATIONALE POUR LE CONGO
Appel d’Offres National Ouvert n°002/BEAC/CGO/
DN.BZV/AONO/Tvx/2025 
du 27 février 2025
Bureau d’Ordre, 
6e étage, porte 601.
 Avenue du Sergent MALAMINE, Brazzaville-Répu-
blique du Congo
TEL :  (+242) 05 547 80 24.

Les soumissions seront ouvertes en deux étapes en 
présence des représentants des soumissionnaires 
dûment mandatés, qui souhaiteraient y assister. A 
cet effet, ceux-ci doivent être munis d’une procura-
tion et d’une pièce d’identité afin d’être acceptés en 
salle de dépouillement. 

Les plis administratifs et techniques seront ouverts, 
le 21 mars 2025 à 13 heures à la Direction Nationale 
de la BEAC à Brazzaville. Les plis financiers, pour les 
offres jugées conformes, seront ouverts à une date 
ultérieure.

Fait à Brazzaville, le 

Le Président de la Commission des Marchés

AVIS DE PUBLICATION D’APPEL D’OFFRES
Appel d’Offres National Ouvert No002/BEAC/CGO/DN.BZV/AONO/Tvx/2025 

du 27 février 2025 relatif à la construction, en entreprise générale, d’un restaurant d’entreprise dans l’enceinte de la Direction Natio-
nale de la BEAC  pour le Congo à Brazzaville
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Les pays africains bordant l’océan 
Atlantique, ainsi que de nom-
breuses personnes extérieures 
au continent, font de la pêche 
leur principale source de revenus 
dans cette région depuis des an-
nées. La Gambie, la Mauritanie, 
le Sénégal, le Ghana et la Côte 
d’Ivoire figurent parmi les prin-
cipaux pays pratiquant la pêche 
commerciale. Les eaux chaudes 
de la région abritent des espèces 
de grande valeur économique 
telles que le thon, le maquereau 
et la sardine. Alors que la po-
pulation locale pêche selon des 
méthodes traditionnelles, la pré-
sence de grandes flottes de pêche 
étrangères ne cesse de croître. La 
pêche intensive pratiquée par les 
entreprises internationales me-
nace gravement les réserves ha-
lieutiques et plonge les pêcheurs 
locaux dans une situation diffi-
cile. Le pillage et la surexploita-
tion des ressources halieutiques 
constituent des problèmes ma-
jeurs dans la région.
L’Union africaine et les organisa-
tions régionales cherchent à ren-
forcer la coopération internatio-
nale pour protéger les ressources 
marines. Les experts soulignent 
qu’il faudrait mettre en œuvre 
des inspections strictes et des 
programmes de soutien aux pê-
cheurs locaux afin d’assurer la 
durabilité du secteur de la pêche 
en Afrique de l’Ouest. La Gambie, 
petit pays de la région bordé par 

la mer, reste un centre de pêche 
important. Les poissons ramenés 
à terre sont rapidement triés, 
séchés ou fumés, puis vendus 
directement. Les étals de vente 

temporaires installés juste à côté 
de la plage sont un élément vital 
du marché du poisson local. Les 
personnes voulant acheter du pois-
son frais y trouvent leur bonheur 

et font de bonnes affaires dans ces 
marchés animés. Les mouettes 
dansant sur la plage pour attraper 
les petits poissons apportés par les 
pêcheurs sont devenues l’une des 

attractions incontournables de la 
plage de Tanji.

Les activités de pêche illégale 
constituent l’un des princi-
paux obstacles
Lamin Boajang, responsable de la 
gestion administrative de la côte de 
Tanji,  en Gambie, a cité la surpêche, 
l’insuffisance des infrastructures, 
l’absence de stratégie de contrôle 
de la qualité, les effets négatifs du 
changement climatique sur la po-
pulation de poissons et les activités 
de pêche illégales comme princi-
paux obstacles. Les infrastructures 
de marché limitées et les impacts 
environnementaux figurent égale-
ment parmi les facteurs importants 
qui posent un défi au secteur. La 
côte est une zone de pêche très 
importante en Gambie et c’est la 
plus grande zone de débarquement 
de poissons du pays. L’activité de 
pêche est très importante pour la 
population gambienne, contribuant 
au développement national ainsi 
qu’à l’amélioration des conditions 
de vie. «La consommation de 
poisson en Gambie contribue à 
la production de protéines hu-
maines. L’autre alternative, le 
bœuf ou le poulet, est chère, mais 
le poisson est moins cher pour les 
Gambiens. Ce secteur contribue 
à hauteur d’environ 12 % au 
produit intérieur brut annuel 
du pays. La pêche est donc très 
importante», a-t-il déclaré.

Noël Ndong

AFRIQUE DE L’OUEST

Une région riche en biodiversité marine
La côte Ouest-africaine est l’une des destinations les plus prisées des pêcheurs en raison de sa 
riche biodiversité marine et de ses zones de pêche très productives.  

«La consommation de poisson en Gambie contribue à la production 
de protéines humaines. L’autre alternative, le bœuf ou le poulet, est 
chère, mais le poisson est moins cher pour les Gambiens. Ce secteur 
contribue à hauteur d’environ 12 % au produit intérieur brut annuel 

du pays. La pêche est donc très importante»

Il a émis cette remarque à 
l’ouverture de la première 
réunion des ministres des Fi-
nances et des gouverneurs 
des banques centrales du 
G20, qui se déroule actuelle-
ment de mercredi à jeudi au 
Cap, la capitale législative de 
l’Afrique du Sud.
Dans son discours, M. Ra-
maphosa a déclaré qu’en cette 
période d’incertitude mon-
diale et d’escalade des ten-
sions, il était plus important 
que jamais que les membres 
du G20 travaillent ensemble.
« L’érosion du multilaté-
ralisme constitue une me-
nace pour la croissance 

et la stabilité mondiales», 
a martelé M. Ramaphosa. 
«L’expérience des dernières 
décennies nous a appris 
qu’un ordre international 
équitable, transparent et in-
clusif, fondé sur des règles, 
était une condition essen-
tielle de la stabilité écono-
mique et d’une croissance 
soutenue».
«En cette période de contes-
tation géopolitique accrue, 
un ordre fondé sur des 

règles est particulièrement 
important en tant que mé-
canisme de gestion des dif-
férends et de résolution des 
conflits. Il est essentiel de 
veiller à ce que les droits et 
les intérêts des plus vulné-
rables ne soient pas bafoués 
par les ambitions des puis-
sants», a-t-il expliqué.
Selon M. Ramaphosa, la ré-
union des ministres des Fi-
nances et des gouverneurs 
des banques centrales du 

G20 a une lourde responsa-
bilité. «Elle doit permettre 
de dégager un consensus 
sur les mesures que nous 
devons prendre collective-
ment pour construire une 
économie mondiale plus ré-
siliente, plus durable et plus 
égalitaire», a-t-il déclaré.
M. Ramaphosa a souligné que 
la coopération multilatérale 
était «le seul espoir de sur-
monter des défis sans précé-
dent, notamment une crois-

sance lente et inégale, une 
augmentation du fardeau de 
la dette, une pauvreté et des 
inégalités persistantes, et la 
menace existentielle du chan-
gement climatique».
Sous le thème «Solidarité, 
égalité et durabilité», l’Afrique 
du Sud a assumé la présidence 
du G20 le 1er décembre 2024, 
devenant ainsi le premier pays 
africain à occuper ce poste. 
Le sommet des dirigeants du 
G20 devrait se dérouler à Jo-
hannesburg, la plus grande 
ville et le centre économique 
de l’Afrique du Sud, en no-
vembre 2025.

Xinhua

AFRIQUE DU SUD 

Le président appelle à la collaboration au sein du 
G20 face aux défis mondiaux
Le président sud-africain Cyril Ramaphosa a appelé mercredi les membres du Groupe des 20 
(G20) à travailler ensemble pour surmonter des défis sans précédent à travers le monde.

«Elle doit permettre de dégager un consensus sur les mesures que nous devons 
prendre collectivement pour construire une économie mondiale plus résiliente, 

plus durable et plus égalitaire»
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Il a précisé que cette réunion se concentrerait sur la création de 
meilleures conditions pour les missions diplomatiques dans les 
deux pays et sur les querelles concernant leurs effectifs et leurs 
propriétés. L’ordre du jour de la prochaine réunion, tel qu’expliqué 
par M. Lavrov, indique que les deux parties chercheront d’abord 
à supprimer les obstacles techniques aux relations diplomatiques 
avant de s’attaquer à d’autres objectifs ambitieux.
Le chef de la diplomatie russe a également souligné les efforts de 
Moscou pour mettre fin au conflit avec l’Ukraine, notant que le 
dialogue entre les parties concernées contribuerait à la réalisation 
d’un cessez-le-feu.
M. Lavrov est arrivé mardi soir à Doha pour une visite dans le 
cadre d’une tournée diplomatique au Moyen-Orient. A l’issue de 
sa rencontre avec l’émir du Qatar, Tamim ben Hamad al-Thani, il 
a déclaré que leurs discussions avaient porté sur les derniers dé-
veloppements au Moyen-Orient, en particulier dans les territoires 
palestiniens et en Syrie.

«Après deux semaines de 
travail intense sur un ac-
cord entre les gouverne-
ments des Etats-Unis et de 
l’Ukraine au sujet de notre 
coopération économique, 
nous sommes globalement 
parvenus à la version fi-
nale», a déclaré M. Chmyhal.
Le document, initialement 
intitulé «Accord sur la 
création des règles et des 
conditions du Fonds d’in-
vestissement pour la re-
construction de l’Ukraine», 
est «directement lié» aux ga-
ranties de sécurité, sans les-
quelles Kiev n’envisagerait 
pas de signer cet accord, a 
expliqué le Premier ministre.
En vertu de l’accord, l’Ukraine 
et les Etats-Unis vont créer 
un fonds commun, financé 

par les revenus des baux, des 
licences et des dividendes de 
l’exploitation des minerais 
ukrainiens. Le fonds servira 
à soutenir le développement, 
la reconstruction et la sécuri-
té de l’Ukraine, a-t-il noté.
Le gouvernement ukrainien 
examinera bientôt le texte 
final de l’accord et autorise-
ra ensuite les ministres à le 
signer, a ajouté M. Chmyhal.
Russie : rejet du déploiement 
de troupes européennes 
de maintien de la paix en 
Ukraine
Le Kremlin a rejeté mardi les 
déclarations selon lesquelles 
la Russie était ouverte à l’en-
voi de troupes européennes 
de maintien de la paix en 
Ukraine.
Interrogé sur ce possible dé-

ploiement, le porte-parole du 
Kremlin, Dmitri Peskov, a re-
fusé de faire un commentaire 
direct, mais a fait référence à 
un rejet antérieur du ministre 
russe des Affaires étrangères 
Sergueï Lavrov.
«Il existe une position sur 
cette question, exprimée 
par le ministre russe des 
Affaires étrangères Lavrov. 
Je n’ai rien à ajouter à cela 
et rien à commenter», a dé-
claré le porte-parole.
M. Lavrov avait déclaré la se-
maine dernière que la Russie 
rejetait l’envoi de soldats oc-
cidentaux en Ukraine.
Afrique du sud : le président 
appelle à la collaboration au 
sein du G20 face aux défis 
mondiaux

Xinhua

RUSSIE-ETATS-UNIS

Moscou et Washington 
discutent ce jeudi de leurs 
ambassades à Istanbul 
Des responsables russes et américains se 
rencontreront jeudi à Istanbul, en Turquie, 
pour discuter de questions relatives au 
fonctionnement de leurs ambassades 
respectives, a annoncé mercredi à Doha (Qatar) 
le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï 
Lavrov, lors d’une conférence de presse.

UKRAINE

Le gouvernement finalise un accord sur 
les minerais avec les Etats-Unis
Le Premier ministre ukrainien Denys Chmyhal a annoncé mercredi que 
Kiev et Washington avaient finalisé un accord de partenariat avec les Etats-
Unis sur les minerais, a rapporté l’agence de presse Interfax-Ukraine.
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La mission des trois facilitateurs 
est de restaurer la stabilité dans 
l’Est de la République démo-
cratique du Congo (RDC). L’an-
nonce de leur nomination fait 
suite au sommet conjoint des 
chefs d’État de la SADC et de 
l’EAC, tenu le 8 février à Dar es 
Salaam, en Tanzanie, mais offi-
cialisée seulement le 24 février. 
Ce choix marque un change-
ment de méthode, passant d’un 
médiateur unique, le président 
angolais João Lourenço, à un 
panel d’anciens dirigeants afri-
cains.
Ce comité des facilitateurs a 
été conçu pour assurer un équi-
libre entre continuité, exper-
tise diplomatique et autorité 
morale. Uhuru Kenyatta, déjà 
impliqué dans le processus de 
Nairobi, apporte une connais-
sance approfondie des acteurs 
du conflit. « Son rôle sera de 
garantir la continuité des 
efforts diplomatiques et de 
maintenir les contacts avec 
les groupes armés présents 
dans l’est de la RDC », a indi-
qué une source diplomatique 
africaine.
L’ancien président nigérian, 
Olusegun Obasanjo, 87 ans, 
incarne l’autorité morale sur 
le continent. Il bénéficie d’un 
solide réseau international et 
d’une expérience dans la mé-
diation des conflits africains. En 
2009, il avait facilité le dialogue 
entre le gouvernement de Jo-
seph Kabila et le Congrès natio-

nal pour la défense du peuple, 
dont certains dirigeants ont en-
suite formé le M23.
Enfin, l’ancien Premier mi-
nistre éthiopien et ex-président 
de l’Union africaine, Hailema-
riam Desalegn, apporte une ex-
pertise technique et institution-
nelle. « Il a une approche plus 
analytique et pourra structu-
rer les négociations sur des 
bases solides », a expliqué un 
autre diplomate africain.
Selon Olivier Nduhungirehe, 
ministre rwandais des Affaires 
étrangères et de la Coopération 
internationale, ce trio pourrait 
permettre « une meilleure 
compréhension des causes 
profondes du conflit et une 
approche plus équilibrée » 
dans la recherche d’une solu-
tion durable.

Une feuille de route encore 
incertaine
Les facilitateurs devront 
d’abord harmoniser les efforts 
diplomatiques entre l’EAC et la 
SADC pour obtenir un cessez-
le-feu effectif. Une réunion mi-
nistérielle conjointe des deux 
organisations est prévue le 28 
février, bien qu’elle ne soit pas 
encore confirmée.
Dans l’attente de cette ren-
contre, une réunion des mi-
nistres des Affaires étrangères 
et de la Défense est envisagée 
pour examiner les rapports des 
chefs d’état-major des armées 
des deux blocs régionaux, qui 

se sont réunis le 24 février à 
Dar es Salaam. L’objectif est 
de définir une feuille de route 
pour le dialogue entre toutes 
les parties concernées. Ce-
pendant, une divergence ma-
jeure persiste : Kigali insiste 
sur la nécessité d’un dialogue 
entre Kinshasa et le M23, une 
demande systématiquement 
rejetée par le président Félix 
Tshisekedi.
L’un des principaux défis pour 

les facilitateurs sera d’éviter de 
recommencer le processus de 
médiation à zéro. Le processus 
de Luanda avait déjà défini, en 
novembre dernier, un cadre 
opérationnel avec un plan de 
désescalade sur trois mois. Re-
partir sur de nouvelles bases 
risquerait de prolonger l’im-
passe et de favoriser la pour-
suite des combats, alerte un 
expert.
Pendant ce temps, les rebelles 

de l’AFC/M23 maintiennent 
leur contrôle sur plusieurs villes 
de l’Est de la RDC, dont Goma 
et Bukavu, et menacent d’avan-
cer vers d’autres localités. La 
situation humanitaire continue 
de se dégrader, tandis que plu-
sieurs pays de la sous-région 
plaident pour le déploiement 
d’une force hybride afin de sé-
curiser les zones sous contrôle 
des rebelles.

Yvette Reine Boro

CONFLIT EN RDC 

Des anciens dirigeants africains nommés facilitateurs du processus de paix
Dans un communiqué diffusé le 24 février, l’ancien président kényan, Uhuru Kenyatta; l’ex-président nigérian, Olusegun Obasanjo; 
et l’ancien Premier ministre éthiopien, Hailemariam Desalegn, ont été désignés comme facilitateurs du processus de paix conjoint 
entre la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) et la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC).  

Dénonçant une «violation inac-
ceptable de la souveraineté et 
de l’intégrité territoriale de la 
RDC», le Royaume-Uni a an-
noncé suspendre, tant qu’il n’y 
aura pas de «progrès significa-
tifs», son aide financière bilaté-
rale au Rwanda, à l’exception 
de ses programmes destinés 
aux «plus pauvres et aux plus 
vulnérables». Londres a éga-
lement déclaré qu’il prévoyait 
de se «coordonner avec ses 
partenaires sur de potentielles 
nouvelles sanctions». Les trois 
«facilitateurs» africains auront 
notamment pour objectifs «un 
cessez-le-feu immédiat et in-
conditionnel», l’accès de l’aide 

humanitaire et la sécurisation 
de l’aéroport de Goma.

«Message clair»
Kinshasa accuse Kigali de 
vouloir contrôler l’exploita-
tion et le commerce de mi-
nerais - dont le sous-sol de 
sa partie Est est riche-utilisés 
notamment dans les batteries 
et les équipements électro-
niques. Le Rwanda dément 
et affirme que sa sécurité est 
menacée par des groupes ar-
més hostiles présentes dans 
la région. Pour la première 
fois, le 21 février, le Conseil 
de sécurité des Nations unies 
a condamné directement le 

Rwanda pour son soutien 
au M23. Le procureur de la 
Cour pénale internationale, 
Karim Khan, est arrivé le 25 
février à Kinshasa, insistant 
sur l’inquiétude de la juri-
diction internationale. «Un 
message très clair doit être 
passé: aucun groupe armé, 
aucune force armée, aucun 
allié d’un groupe armé ou 
d’une force armée n’a de 
chèque en blanc», a-t-il indi-
qué. La population de la RDC 
est «aussi précieuse que 
celles d’Ukraine, d’Israël ou 
de Palestine, que les filles et 
femmes d’Afghanistan», a-t-il 
ajouté.

Le 25 février, l’armée sud-afri-
caine, qui constitue le gros 
des effectifs de la force mili-
taire déployée par la SADC 
dans l’Est de la RDC, a an-
noncé avoir évacué certains 
de ses soldats «grièvement 
blessés» lors de combats 
contre le M23. Quatorze mili-
taires sud-africains y ont été 
tués depuis le début de l’an-
née. Les récents combats font 
craindre une répétition de ce 
que l’on a appelé la deuxième 
guerre du Congo (1998-
2003), qui a impliqué de nom-
breux pays africains et entraî-
né des millions de morts par 
la violence, les maladies et la 

famine.
Le conflit dans l’Est de la RDC 
a fait 7 000 morts depuis jan-
vier, selon la Primature. Le 
Rwanda est confronté à une 
pression mondiale en raison 
des allégations selon les-
quelles il soutient le groupe 
M23 qui s’est emparé de pans 
entiers de l’Est du Congo, no-
tamment des villes de Goma 
et de Bukavu, ainsi que de pré-
cieux gisements de minerais. 
Kigali nie soutenir le groupe 
mais affirme que ses propres 
troupes agissent en légitime dé-
fense contre des groupes hos-
tiles basés au Congo.

Noël Ndong

Le Royaume-Uni annonce des sanctions contre le Rwanda 
Des sanctions du Royaume-Uni vont être imposées «bientôt» au Rwanda en réponse au conflit en 
République démocratique du Congo (RDC).  
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I.CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Les Gouvernements de la République du Congo et de la République Centra-
fricaine ont signé avec la Banque mondiale respectivement un accord de prêt 
et un accord de don pour un montant total de 330 millions USD, dont 90 mil-
lions USD pour la République du Congo et 240 millions USD pour la Répu-
blique Centrafricaine, pour la mise en œuvre du Projet Régional d’Améliora-
tion des Corridors de Transport Routier et Fluvial en Afrique Centrale 
(PRACAC). 

L’objectif de développement du projet est d’améliorer l’efficacité du trans-
port et du commerce, la résilience climatique des infrastructures et l’inclu-
sion sociale, le long des voies navigables régionales sélectionnées et des 
sections du corridor routier entre la République du Congo et la République 
Centrafricaine.

La mise en œuvre du PRACAC a été confiée à une Unité de Gestion du Projet 
(UGP) qui a pour entre autres missions de :  assurer la gestion courante des 
activités du projet, mener à bien les activités ainsi que toutes les phases des 
procédures de passation de marchés (élaboration et validation des dossiers 
d’appel d’offres, lancement des appels d’offres, évaluation des offres, attri-
bution de marchés et négociations contractuelles) et de suivre les activités 
d’exécution des marchés. 

Dans la perspective de la réalisation de ses activités, le Projet Régional d’Amé-
lioration des Corridors de Transport Routier et Fluvial en Afrique Centrale 
(PRACAC-Congo) lance le présent Avis à Manifestation d’Intérêt afin de consti-
tuer une base de données de fournisseurs dans plusieurs domaines d’acti-
vité et invite par ailleurs les prestataires ayant les références requises à 
manifester leur intérêt. 

II.DOMAINES DE COMPETENCES

Sans être exhaustif, les domaines de compétences recherchées en vue de 
la constitution de la base de données des fournisseurs sont les suivants :

•Fourniture de bureau ;
•Équipements et consommables informatiques (Cartouche d’encre pour 
imprimantes et photocopieurs, antivirus, clés USB, copieur, sac pour Lap-
top, souris, toners, desktop, laptop, Scanner etc) ; 
•Travaux d’impression ; 
•Services informatiques (maintenance, connexion internet, vidéosurveillance, 
visioconférence, développement des applications web et mobiles …) ;
•Organisation des Séminaires (Location de salle de conférence, sonorisa-
tion, matériel de projection, parking sécuritaires répondant aux normes et 
service traiteur) ; 
•Location des véhicules avec chauffeur ;
•Entretien, maintenance et réparation des véhicules et engins motorisés 
(entretien périodique du parc automobile du projet, fourniture des pièces de 
rechange, fourniture de batteries, pneus, accessoires des véhicules, entre-
tien périodique  et moteurs hors-bord) ;
•Entretien, maintenance et réparation des équipements informatiques et 
bureautiques ;
•Entretien, maintenance et réparation du groupe électrogène du projet 
(vidange, fourniture de pièces de rechange, etc) ;
•Entretien, maintenance et réparation des équipements de froid (mainte-
nance et entretien périodique des split du projet et maintenance de tous 
autres équipements de froid) ;
•Entretien de bâtiments, nettoyage de bureaux, gardiennage ;
•Fourniture de carburant ;
•Fourniture des billets d’avion ;
•Réservation d’hôtel ;
•Restauration (service traiteur) ;
•Sérigraphie (fourniture et impression des T.Shirt, gilets et casquettes avec 
inscription et/ou logo brodé ou imprimé du projet, fourniture et impression 

des stylos, des insignes avec inscription et/ou logo, fourniture et impression 
de tous autres badges, roll-up, fanion, etc) ;
•Reprographie ;
•Assurances ;
•Autres prestations de services.

III.CONDITIONS DE SOUMISSION ET DEPOT DES DOSSIERS 

Les manifestations d’intérêt seront rédigées en français en trois (03) exem-
plaires (un original et deux copies). Les enveloppes contenant les dossiers 
devront porter la mention extérieure suivante :
« Avis de Sollicitation à Manifestation d’Intérêt pour la constitution de la base 
de données des fournisseurs du Projet Régional d’Amélioration des Corridors 
de Transport Routier et Fluvial en Afrique Centrale (PRACAC) pour le domaine 
de [A PRECISER PAR LE FOURNISSEUR OU LE CONSULTANT] – À n’ouvrir 
qu’en séance de dépouillement ».

Seuls les dossiers complets, respectant la forme et le contenu requis, seront 
examinés. Les dossiers jugés conformes seront retenus, et les prestataires 
agréés seront consultés directement en cas de besoin.

IV.CONSTITUTION DU DOSSIER

Chaque dossier de candidature doit comporter les pièces suivantes :

1.Une lettre de demande d’agrément ;
2.Une copie du registre de commerce ;
3.Une photocopie du numéro d’identification unique ;
4.Une copie des statuts de l’entreprise et une déclaration/attestation de 
bénéficiaires effectifs ;  ;
5.Une attestation de non-faillite ;
6.Une attestation de Conformité Fiscale (ACF) datant de moins de trois (03) 
mois ;
7.Une attestation de domiciliation bancaire ;
8.Une attestation CNSS ;
9.Un catalogue des réalisations ;
10.Une liste des principaux dirigeants, photos et contacts (téléphone, fax, 
email) ;
11.L’adresse et le plan de localisation géographique du siège ;
12.Documents attestant la création (RCCM, SCIEN ou SCIET, NIU) ;
13.Licence unique d’exploitation des entreprises ou LUEE délivrée par 
l’ACPCE.

14.Les derniers états financiers certifiés pour les entreprises.

V.INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

Toute personne intéressée peut obtenir des informations supplémentaires 
aux coordonnées ci-dessous, de 09h00 à 16h00 (heure locale).

VI.DATE ET LIEU DE DÉPÔT DES MANIFESTATIONS D’INTÉRÊT

Les manifestations d’intérêt doivent être déposées en personne ou envoyées 
par courrier électronique au plus tard le 19 mars 2025 à 14h00 (heure locale) 
aux adresses suivantes :

Projet Régional d’Amélioration des Corridors de Transport 
Routier et Fluvial en Afrique Centrale (PRACAC)
Rue Duplex n° 12 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 06 931 00 10/06 666 92 82
E-mail : pracaccongo@gmail.com 
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN
 ET DE L’INTEGRATION REGIONALE (MEPIR)

-=-=-=-=-=-=-=--=
PROJET REGIONAL D’AMELIORATION DES CORRIDORS

DE TRANSPORT ROUTIER ET FLUVIAL EN AFRIQUE CENTRALE (PRACAC)
--------------------------

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
N°001/MEPIR/PRACA/UGP/AMI-2025 du 26 Février 2025

POUR LA CONSTITUTION DE LA BASE DE DONNEES DES FOURNISSEURS 
DU PRACAC- CONGO
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Dans un communiqué, l’Au-
torité de régulation et de 
contrôle des marchés des 
substances minérales stra-
tégiques (Arecoms), un or-
ganisme public dépendant 
du ministère des Mines, a 
déclaré que la suspension 
s’applique à toutes les opé-
rations minières, dont la 
production industrielle, se-
mi-industrielle, artisanale et 
à petite échelle.
Une évaluation sera menée 
après trois mois pour déter-
miner s’il convient de modi-
fier ou de lever la suspen-
sion, selon le communiqué.
L’Arecoms, créée en 2019, 
joue un rôle clé dans la 
gestion et la régulation des 
ressources stratégiques de 
la RDC, ayant l’objectif de 
stabilisation du marché et 
de formalisation du secteur 
artisanal qui est particuliè-
rement important dans un 
pays où l’exploitation mi-

nière informelle représente 
une part significative de l’ac-
tivité économique.
Selon Global Data, une socié-
té d’analyse de données et 
de conseil basée à Londres, 
la production de cobalt de la 
RDC devrait atteindre 244 
kilotonnes en 2024. Le pays 
est le plus grnd producteur 
de cobalt au monde, fournis-
sant plus de 80 % de la pro-
duction mondiale.
Le cobalt est une matière 
première essentielle utilisée 
dans diverses industries, no-
tamment dans la production 
de batteries rechargeables 
pour véhicules électriques, 
smartphones et autres ap-
pareils électroniques. L’in-
dustrie minière du cobalt 
en RDC est principalement 
concentrée dans la région 
du Katanga, où les opéra-
tions minières industrielles 
et artisanales sont prédomi-
nantes.

En 2024, la croissance écono-
mique du pays a atteint 4,2%, 
soutenue principalement par 
l’investissement privé, suivi 
de la consommation des mé-
nages, selon la banque.
Cela marque un contraste net 
par rapport à la chute de 7,1% 
observée en 2020, marquée par 
la pandémie de COVID-19.
Par ailleurs, la Banque mon-
diale prévoit que la crois-
sance devrait progressive-

ment s’accélérer et atteindre 
son plein potentiel à partir de 
cette année.
Cependant, le rapport met 
en exergue plusieurs obs-
tacles majeurs, notamment 
la faiblesse de la producti-
vité. Aussi l’institution ap-
pelle-t-elle à la création de 
conditions favorables aux 
entreprises, afin de générer 
davantage d’emplois.
L’amélioration de la produc-

tivité passe par des réformes 
structurelles, souligne la 
Banque mondiale, notam-
ment la mise en place de po-
litiques visant à améliorer le 
climat des affaires et à ren-
forcer les capacités des en-
treprises locales.
Près de 70% de la population 
malgache vit actuellement sous 
le seuil de pauvreté, avec un 
revenu quotidien de seulement 
2,15 dollars par habitant. En 
parallèle, plus de 70% des Mal-
gaches souffrent de privations 
dans l’accès aux besoins essen-
tiels tels que l’éducation, la 
santé et un logement décent.
L’accès à l’emploi demeure 
également limité, avec seu-
lement 54,9% de la popula-
tion en âge de travailler em-
ployée, dont 60,7% dans le 
secteur agricole.

Xinhua

Selon le service de presse du gouverneur de cette 
province, cité par les médias locaux, le chef de l’exé-
cutif provincial, Jean-Jacques Purusi, et son adjoint 
séjournent désormais à Uvira, ville frontalière avec 
le Burundi, pour administrer le Sud-Kivu.
Le gouverneur, son vice-gouverneur et environ 600 
hommes en uniforme, dont des policiers et des mili-
taires, avaient d’abord quitté Bukavu pour se rendre 
au Burundi.
Pourtant, depuis le 15 février, Uvira a sombré dans 
un chaos marqué par des pillages, des affrontements 
violents, a indiqué lundi l’ONG Médecins sans fron-
tières, notant que ce chaos en ville et les tirs inces-
sants avaient un impact très fort sur la circulation 
et les mouvements de la population.
La rébellion du M23 a capturé de nombreuses villes 
et localités, dont Goma et Bukavu, les chef-lieux 
des provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu.
Les zones minières de l’est de la RDC demeurent 
un facteur clé de conflit, les différents groupes se 
disputant le contrôle de ressources telles que le col-
tan, l’étain, le tantale et l’or.

RDC

Suspension temporaire des exportations de cobalt
La République démocratique du Congo (RDC) a annoncé, le 24 février, une suspension de quatre mois des exportations de 
cobalt afin de réguler l’offre en raison des craintes de surproduction sur le marché mondial.

Le cobalt est une matière première essentielle 
utilisée dans diverses industries, notamment 
dans la production de batteries rechargeables 

pour véhicules électriques, smartphones et autres 
appareils électroniques

L’administration du Sud-Kivu 
s’installe à Uvira

L’administration de la province du Sud-Kivu 
en République démocratique du Congo (RDC) 
s’est installée dans la ville d’Uvira, alors que son 
chef-lieu, Bukavu, est tombé aux mains de la 
rébellion du Mouvement du 23-Mars (M23), ont 
annoncé mardi les autorités locales.

MADAGACAR 

La BM met en garde contre 
une croissance «insuffisante»
L’économie malgache affiche des signes de reprise, 
mais la croissance reste «inégale et insuffisante» pour 
améliorer le niveau de vie de la population, a indiqué la 
Banque mondiale dans un rapport.

Près de 70% de la population malgache vit 
actuellement sous le seuil de pauvreté, 

avec un revenu quotidien de seulement 2,15 
dollars par habitant. En parallèle, plus de 
70% des Malgaches souffrent de privations 
dans l’accès aux besoins essentiels tels que 
l’éducation, la santé et un logement décent.
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Il est essentiel de rappeler  que les 
finances publiques, bien qu’indis-
pensables, ne sont qu’un  moyen  
au service des politiques 
publiques.  Celles-ci désignent  
l’ensemble  des décisions  et  
actions  prises par  un gouverne-
ment pour  résoudre  des pro-
blèmes  sociaux, économiques  ou 
environnementaux. Ces déci-
sions peuvent  se traduire par des 
lois, des régulations  ou des pro-
grammes  spécifiques  visant à 
répondre  aux besoins de la 
société.
Une fois ces politiques définies, 
elles nécessitent  des ressources 
pour être mises en œuvre, et c’est 
là que les finances publiques  
interviennent. Les finances sont 
donc un outil  crucial pour  finan-
cer  les politiques publiques, mais 
sans une réforme  des politiques 
elles-mêmes, les ressources 
allouées risquent  de ne pas être 
utilisées de manière optimale. Il 
est donc impératif de consolider 
les réformes  financières actuelles 
en les associant à une révision des 
politiques publiques, afin d’ali-
gner les préoccupations des 
citoyens avec les priorités  bud-
gétaires de l’État.
Mais permettez-moi de pousser 
un peu plus loin la réflexion.  Notre 
pays, le Congo, a récemment célé-
bré le 67ème anniversaire  de la 
création  de la République. Dans 
quelques mois, plus précisément  
le 15 août 2025, nous aurons éga-
lement l’honneur  de commémo-
rer le 65ème anniversaire de 
notre  indépendance. Ces deux 
événements  représentent une  
occasion  unique  et  symbolique  
de  repenser  notre  avenir  sous 
un  jour nouveau, avec optimisme 
et ambition, en réformant profon-
dément notre modèle de dévelop-
pement.
Dans cet esprit, imaginez un ins-
tant que les intellectuels, les 
cadres, les universitaires, les 
hommes d’églises, les anciens et 
les jeunes de notre pays se ras-
semblaient au« Mbongui  »,cet  
espace de dialogue traditionnel 
où les voix convergent  et les idées 
prennent  vie. Ensemble, nous 
pourrions  initier une réflexion  col-
lective audacieuse, visant à 
repenser  entièrement notre  
modèle  de développement. Un 
modèle  ancré dans nos aspira-
tions les plus profondes: la soli-
darité intergénérationnelle, l’éga-
lité des chances pour tous, une 
justice sociale tangible,  une paix 
durable, la protection de l’environ-
nement et un développement 
économique inclusif, au service 
de chaque citoyen.
Je suis profondément convaincu 
qu’une  telle  initiative, portée  par 
une plateforme de réflexion  
solide et collaborative, devien-
drait une force de proposition 
inestimable  pour notre  pays. Ces 
assises, dédiées à la modernisa-
tion de notre  société, incarne-
raient bien plus qu’un  simple 
forum  : elles constitueraient un « 
Mbongui  », un point  de ralliement 
pour poser les fondations  d’un 
Congo renouvelé.  Un Congo plus 
juste, plus équilibré, et résolu-
ment  tourné  vers l’avenir.

Pourquoi « Mbongui pour la 
mise en agenda du nouveau 
cadre de modernisation de l’ac-
tion publique et du développe-
ment » est-il nécessaire 
aujourd’hui ?
Les 64 dernières  années ont été 
marquées  par des progrès 
notables, notamment le rétablis-
sement de la paix, une  avancée  
historique qui  a permis  au pays 
de  sortir  d’une  période  de 
troubles, ainsi que  le développe-
ment de grandes infrastructures, 
telles que la route  Brazzaville-
Pointe-Noire,  un rêve porté  par 
nos anciens et qui est aujourd’hui 
devenu une réalité, constituant un 
véritable  patrimoine national.  
Ces réalisations, dont nous 
devons la reconnaissance à l’en-
gagement  personnel de Son 
Excellence Monsieur  le Président 
de la République  ainsi qu’à son 
esprit de dépassement, ont per-
mis de surmonter de nombreux 
défis.
Cependant, il est essentiel de sou-
ligner que la paix, bien qu’établie, 
demeure une réalisation  fragile. 
Elle ne peut être considérée 
comme un acquis définitif,car elle 
dépend de la consolidation conti-
nue des institutions, de la justice  
sociale et du dialogue  entre  
toutes  les composantes  de la 
société. De même, bien  que les 
infrastructures soient impres-
sionnantes, elles nécessitent un 
entretien constant, permanent et 
une gestion durable pour conti-
nuer  à servir les Congolais. Ces 
progrès ne pourront se pérenniser 
que s’ils sont soutenus par  des  
réformes   profondes   visant  à  
moderniser   le  cadre  de  l’action  
publique   et  à  favoriser   un déve-
loppement durable. 
Ainsi, à l’occasion de notre 65ème 
anniversaire d’indépendance, il 
ne s’agit pas simplement de célé-
brer notre passé, mais  de saisir 
l’opportunité pour  repenser  en 
profondeur notre  modèle  de 
développement. Le moment  est 
venu de bâtir  un avenir à la hau-
teur  des grandes aspirations  du 
peuple congolais : un avenir fondé 
sur l’unité, la consolidation de la 
paix, la prospérité partagée et la 
justice. Un avenir où chaque 
citoyen, sans exception, pourrait 
contribuer aux fruits de notre 
croissance collective  et en béné-
ficier.
Le« Mbongui »représente donc 
bien plus qu’un simple espace de 
discussion :il est une nécessité 
pour notre époque, un catalyseur 
de transformation et un symbole 

d’espoir pour les générations  
futures.
Depuis trop longtemps, nous 
avons vécu sous un modèle de 
développement inopérant. Le 
cadre dans lequel s’exécute 
l’action publique  a montré  ses 
limites, en raison de plusieurs 
facteurs essentiels:
1.Un héritage colonial 
dépassé : Si nos institutions et 
nos politiques publiques sont en 
partie issues de notre  passé 
colonial,  elles  n’ont   pas fonda-
mentalement évolué  pour  
s’adapter  aux  réalités  et aspi-
rations contemporaines du 

Congo. Ce cadre est devenu obso-
lète, rigide, et souvent décon-
necté des spécificités sociales, 
culturelles  et économiques  de 
notre  pays. Il est devenu impéra-
tif que nos Politiques Publiques 
se reforment pour mieux 
répondre  aux défis d’aujourd’hui 
et de demain.
2.   Un manque  de coordination 
et une approche en silos :La  
fragmentation institutionnelle 
n’est pas uniquement une consé-
quence de notre  histoire, mais 
également  le résultat  d’une gou-
vernance  qui manque  de vision 
transversale.  Les politiques 
publiques  sont élaborées dans 
des silos ministériels, freinant 
ainsi la coordination, la transver-
salité, l’efficacité et l’efficience de 
l’Action Publique.
3.Des pratiques  à réinventer  : 
Au-delà des héritages du passé, 
ce sont nos propres pratiques qui 
posent problème. Trop sou-
vent,l’intérêt général est sacrifié 
sur l’autel des ambitions  person-
nelles.  Nous, hauts cadres, 
cadres et agents de l’État, garants 
du  bon fonctionnement de l’ad-
ministration de ce beau pays 
qu’est le Congo, avons manqué à 
notre  devoir de rigueur, de res-
ponsabilité et de redevabilité.
L’irresponsabilité et l’immaturité 
qui imprègnent parfois l’exercice 
de nos fonctions ne sont pas sim-
plement des manquements à 
notre devoir, elles portent atteinte 
à la confiance que les Congolais 
ont placée en nous. Ces dérives 
affaiblissent notre nation et com-
promettent notre avenir commun.
Ces manquements ont  conduit  à 
des déséquilibres  structurels  de 
l’État  : une économie  insuffisam-
ment diversifiée, des inégalités 
croissantes, une exploitation inef-
ficace  de nos ressources natu-
relles, et un affaiblissement du 
lien de confiance entre l’État et les 
citoyens.
Qu’attendre de ce«  Mbongui  
» ?
Dans cette  dynamique, la propo-
sition   du « Mbongui  » se veut un 
véritable  cadre de réflexion  et 
d’action pour l’avenir  de notre  
pays. Il ne s’agira ni d’une confé-
rence  nationale  bis, ni d’un dia-
logue politique prévu par l’article 
227 de la Constitution, encore  
moins  d’une  concertation pour  
constituer un gouvernement 
d’union nationale. Le« Mbongui 
»se présentera plutôt comme une 
plateforme innovante, réunissant 
toutes les composantes de la 
société: la jeunesse,la société 

civile, les femmes et toutes les 
forces vives de la nation.
La priorité du«  Mbongui »serait 
de procéder à une révision appro-
fondie du cadre normatif et des 
politiques publiques,  s’étendant 
de 1956 à  nos jours. Cette révi-
sion  vise à  dégager un cadre de 
modernisation de l’action  
publique et  du développement, 
en  parfaite   adéquation   avec  les  
défis  contemporains  et  les aspi-
rations légitimes du peuple 
congolais. Elle permettra non seu-
lement de repenser les politiques 
passées, mais aussi d’identifier 
les incohérences et les contradic-
tions au sein du système actuel, 
tout  en éliminant les modèles 
obsolètes qui ont freiné  notre  
progrès. Ce processus constitue-
rait une base solide pour élaborer 
une vision nouvelle, cohérente, 
inclusive et ambitieuse, indispen-
sable à l’établissement d’une gou-
vernance fondée sur la justice, 
l’égalité  et l’efficacité.
Après cette  révision,  le cadre  de  
modernisation de l’action 
publique   et  du  développement 
devrait  se construire autour d’un 
socle solide de valeurs républi-
caines  qui tirerait son inspiration 
de la Constitution du 25 octobre  
2015 et de nos us et coutumes. 
Ces principes pourraient inclure:
1. Paix, unité nationale et cohé-
sion sociale :la paix, condition 
sine qua non pour notre dévelop-
pement, doit être consolidée par 
une volonté  constante d’unité et 
de fraternité entre tous les Congo-
lais.
2.  Autonomie, souveraineté  et 
responsabilité  nationale : Il est 
impératif d’affirmer avec force 
notre indépendance  et de gérer 
nos ressources avec responsabi-
lité pour garantir  notre  avenir.
3.   Démocratie et gouvernance 
responsable : la démocratie est 
une exigence, non un luxe. Elle 
doit se traduire par une gouver-
nance transparente et respon-
sable, dédiée à l’intérêt général,et 
renforcer  la participation 
citoyenne.
4. Droits humains et justice 
sociale : la justice sociale est un 
pilier de notre contrat  social,ga-
rantissant à chaque citoyen l’ac-
cès à ses droits fondamentaux. Il 
est essentiel d’offrir à chacun des 
opportunités d’une vie digne, en 
particulier pour les plus vulné-
rables, et de mettre en place des 
mécanismes de réduction des 
inégalités.
5. Fraternité, solidarité et 
esprit de partage: ces valeurs 
unissent notre  peuple dans sa 
diversité. Elles doivent  se mani-
fester  par une volonté  d’entraide 
et de soutien aux plus vulnérables, 
et se traduire par une redistribu-
tion juste des ressources et des 
opportunités.
6.   Éducation, formation et épa-
nouissement  personnel : l’édu-
cation est un outil  fondamental 
pour la transformation sociale et  
économique  du  pays. Un inves-
tissement  massif dans l’éduca-
tion et la formation est essentiel 
pour l’avenir des générations 
futures.

7.  Respect de l’environnement 
et développement durable  : la 
préservation de l’environnement 
doit être  au cœur de notre  déve-
loppement, afin de garantir  un 
avenir durable.  Nous devons 
concilier développement écono-
mique  et respect de l’environne-
ment, en intégrant des principes 
écologiques dans chaque déci-
sion politique.
8.   Développement écono-
mique  inclusif: l’économie  doit 
être un moteur  de croissance 
durable et de prospérité  parta-
gée,   bénéficiant à   tous   les   
Congolais.   La  diversification   
économique    et l’investissement 
dans des secteurs comme l’agri-
culture durable et les technolo-
gies doivent  être des priorités 
pour réduire  les inégalités.
9.   Justice fiscale : une  fiscalité  
juste  et  transparente est indis-
pensable  pour  financer  notre  
avenir commun. Elle doit garantir 
que chacun contribue équitable-
ment en fonction de ses capaci-
tés.
Ce socle de valeurs ne devrait pas 
rester un principe abstrait, mais 
devenir le cœur battant de notre  
modèle de développement, uni-
fiant  toutes  les forces vives de la 
nation.  Il devrait  être intégré  dans 
le fondement même de nos poli-
tiques publiques, afin qu’il guide 
chaque action et décision au ser-
vice de l’intérêt général. Ces 
valeurs devraient  irriguer  le quo-
tidien de chaque Congolais et 
garantir  que chacun, quel que soit 
son statut,  trouve  sa place dans 
la construction collective  de l’ave-
nir  de notre  pays. Elles devraient  
être  un impératif dans toutes  les 
politiques publiques, pour  assu-
rer une cohésion nationale  et une 
gouvernance inclusive.
 Ainsi, le nouveau cadre de moder-
nisation de l’action publique et du 
développement s’appuierait sur 
un socle de valeurs républicaines, 
centré sur un modèle intégré et 
harmonieux.  Ce modèle repose-
rait  sur trois piliers essentiels  : la  
solidarité, la protection de  l’envi-
ronnement et  le  développement 
économique   inclusif. Ensemble, 
ces trois  axes constitueraient les 
fondations d’un  nouveau  para-
digme  de développement, per-
mettant l’élaboration d’une vision 
stratégique  claire et cohérente.  
Cette vision viserait une crois-
sance équilibrée, équitable  et res-
pectueuse des enjeux sociaux, 
environnementaux et écono-
miques, garantissant ainsi un ave-
nir durable pour tous.
Cette vision stratégique, intitulée 
« Vision prospective» pour  les 20 
prochaines  années, constituerait 
le cadre  de notre  développement 
à  long  terme  et  servirait  de fon-
dement à  l’élaboration du Pro-
gramme National  de Modernisa-
tion du Congo (PNMC), ainsi que 
la création  du Livre Blanc. Ces 
trois  documents seraient les 
déclinaisons concrètes de notre  
nouveau paradigme, définissant 
les priorités, les actions et les 
réformes  nécessaires pour garan-
tir  une transformation durable de 
notre société et de notre  écono-
mie.

En ce qui concerne  l’élaboration 
d’un  nouveau  paradigme  de 
développement pour  notre  pays, 
celui-ci pourrait s’appuyer sur les 
éléments suivants :
1} Solidarité : un développe-
ment au service de tous
« Les Occidentaux ne connaissent 
pas notre sociologie profonde, 
notre société est bâtie sur un 
substrat important, la solidarité, 
et cette solidarité fonctionne sur 
Je modèle de la mutualité de la 
douleur et de la joie. »- Mfumu 
Fylla Saint d’Eude.
La solidarité  est bien  plus qu’un  
simple  principe  moral  : elle 
devrait  être  le fondement de la 
vision  du développement pour  la 
République  du  Congo. Elle incar-
nerait   le moteur   de transforma-
tion sociale  et économique, 
garantissant à chaque citoyen, 
quelle que soit son origine, son 
sexe ou son statut, l’égalité  des 
chances. Ce modèle  solidaire  
trouverait sa concrétisation dans 
des politiques publiques  orien-
tées  vers l’inclusion sociale et la 
réduction des inégalités. Des pro-
grammes  ciblés pour les jeunes, 
les femmes et les populations vul-
nérables  devraient  être mis en 
place afin de leur offrir les oppor-
tunités nécessaires à leurépa-
nouissement. Cependant, cette 
solidarité  ne se limiterait pas seu-
lement à l’inclusion sociale. Elle 
devrait permettre également  l’as-
cension sociale, offrant à chacun 
l’accès à l’éducation, la santé, un 
emploi décent et un logement  
digne. Ainsi, la solidarité  devien-
drait un levier  de mobilité sociale, 
propice  au progrès de toute  la 
société.
Au cœur de cette  vision se trouve  
la cohésion sociale, fondée  sur le 
renforcement des liens familiaux.  
La famille, en tant  que cellule fon-
damentale de la société, devrait 
être soutenue par des politiques 
publiques garantissant sa stabi-
lité  et son épanouissement. Cela 
inclut, entre autres, un système 
de santé robuste pour protéger  
les enfants,  les femmes  
enceintes, les anciens et les per-
sonnes vulnérables, ainsi qu’un  
soutien dans les domaines impor-
tants tels que l’éducation, la santé 
publique  et le logement.
•Adapté nos valeurs culturelles à 
un modèle de développement 
durable

Africains  et Bantous que nous 
sommes, il est de notre  respon-
sabilité de repenser  la manière  
dont  nous pouvons adapter nos 
valeurs ancestrales à un modèle 
de développement durable et 
inclusif. Ce ne sont pas seulement 
les valeurs à préserver,mais  
encore faudrait-il les transformer 
en  po l i t iques  pub l iques 
concrètes, en garantissant  leur 
pérennité tout  en répondant  aux 
défis modernes.  Pour y parvenir, 
il est pertinent de s’inspirer  de 
modèles réussis tels que ceux du 
Japon, de la Chine ou de la Corée 
du Sud. Ces nations ont su, tout  
en restant  fidèles  à  leurs  racines  
culturelles  et  à  leur  identité pro-
fonde, élaborer  des politiques 
publiques innovantes  qui ont 
favorisé leur essor économique  

Jean d’Arc Doniama Moukoko
Mbongui pour la mise en agenda du nouveau cadre de modernisation de l’action publique et du développement

Le 12 février  2025, j’ai eu l’honneur de présenter  mon ouvrage « Les finances  publiques: la loi organique relative  aux lois des finances (LOLF} en République du Congo».  À cette 
occasion, j’ai souligné l’importance de mener de front  la réforme  des politiques publiques  et celle des finances publiques.  En effet, ces deux réformes  sont indissociables : sans une 
transformation simultanée  des politiques publiques, les réformes financières risquent de ne pas produire  les résultats escomptés.
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et social. Ce qui démontre qu’il est 
possible de combiner tradition et 
modernité pour bâtir un futur  
prospère.
 •  Réinventer notre  modèle de 
développement
Le développement de notre  pays 
ne doit  pas être  un simple  
emprunt  de modèles  étrangers, 
mais une réinvention fondée  sur 
nos traditions, notre  histoire  et 
nos valeurs culturelles. Ce pro-
cessus passe par l’élaboration de 
politiques publiques  qui, tout  en 
répondant aux exigences contem-
poraines, préservent  et valorisent 
nos cultures et nos racines. L’ob-
jectif  est de créer un avenir 
durable et inclusif où chaque 
citoyen peut  s’épanouir  dans un 
environnement fondé  sur la jus-
tice sociale, l’équité et la solida-
rité.  Ainsi, nous devrions repenser 
notre modèle de développement 
en harmonisant  nos valeurs cultu-
relles  avec les défis du 21e   siècle. 
En unissant notre  identité pro-
fonde aux objectifs  de progrès, 
nous pourrions construire  une 
société qui respecte nos tradi-
tions tout  en nous projetant vers 
l’avenir avec ambition et durabi-
lité.
2)   Environnement : un déve-
loppement responsable  et 
durable au service de l’avenir
« La  nécessité d’un développe-
ment économique pour la satis-
faction des besoins de nos popu-
lations ne serait inscrite que dans 
la perspective de la gestion 
durable de nos ressources, parti-
culièrement des eaux et forêts vu 
leur rôle d’atténuation des effets 
liés au changement climatique ». 
Denis Sassou N’Guesso.
L’environnement est un patri-
moine commun  essentiel à la 
construction d’un  avenir durable  
et équitable pour  le Congo. Ainsi, 
le pays s’engagerait  à intégrer  de 
manière  systématique  et trans-
versale  les enjeux environnemen-
taux dans toutes  ses politiques 
publiques  et stratégies  de déve-
loppement. La gestion respon-
sable  de  ses  ressources  natu-
relles,   fondée   sur  la  Loi  
no33-2023  sur  la  gestion   
durable  de l’environnement,  
serait  essentielle   pour  garantir   
la  durabilité  des  écosystèmes  et  
le  bien-être   des générations 
futures. Le respect de l’environnement 
devrait être inscrit dans toutes les 
sphères de la société, de la gouver-
nance à l’agriculture, en passant par 
l’industrie, les infrastructures et les 
politiques sociales, afin d’assurer un 
développement harmonieux  et 
durable.
Le modèle  de développement du 
Congo reposerait  sur une gestion 
durable  des ressources natu-
relles, la transition énergétique  et 
la création  d’une économie circu-
laire. La gestion raisonnée des 
forêts, des sols et des eaux, l’in-
vestissement dans les énergies  
renouvelables  et  la promotion du  
recyclage  seraient  des priorités 
clés pour  assurer la pérennité des 
ressources naturelles.  En paral-
lèle, des politiques publiques 
inclusives et écologiques 
devraient  être mises en place 
pour garantir un environnement 
sain et accessible à tous,  tout   en  
veillant   à   une  justice  environne-
mentale  qui  bénéficierait équita-
blement à   toutes   les communau-
tés.  Cela inclurait  une forte 
implication des citoyens, des 
femmes, des jeunes et des popu-

lations locales dans la gestion des 
ressources naturelles, pour 
garantir  un avenir plus vert et plus 
équitable  pour tous.
•  Développement économique 
inclusif  : croissance partagée 
pour tous
« Nous avions comme idéal l’indé-
pendance, mais nous n’avions 
jamais réfléchi, à notre grande 
honte, sur les voies et moyens de 
nous développer. » Pascal Lis-
souba
Le développement économique  
du Congo devrait  se reposer  sur 
un modèle  inclusif  et durable, 
visant à garantir  une prospérité 
partagée et équitable pour tous. 
Ce modèle chercherait  à diversi-
fier  l’économie  et à renforcer  l’in-
dustrialisation, notamment à  tra-
vers  la transformation locale  des 
ressources  naturelles  et l’inves-
tissement  dans  des  secteurs   
stratégiques   comme   l’agricul-
ture  durable,   les  technologies   
de l’information et de la commu-
nication (TIC), l’économie  verte, 
etc.
L’objectif  serait de stimuler  une 
croissance économique  qui 
génèrerait  les ressources néces-
saires au développement durable, 
tout  en s’assurant que ses béné-
fices profiteraient équitablement 
à l’ensemble  de la population. 
Une attention particulière serait 
portée  à la création d’emplois 
durables et à l’encouragement  de 
l’entrepreneuriat local, avec un 
focus spécifique sur les jeunes, 
les femmes  et les groupes vulné-
rables, afin de promouvoir la cohé-
sion sociale et l’égalité des 
chances.
Ce processus impliquerait égale-
ment  un  renforcement du  sec-
teur  privé  national,  la mise  en 
place  de politiques d’innovation 
et des programmes  de formation 
adaptés, dans le but d’accroître  
la compétitivité nationale.  En 
adoptant des démarches de gou-
vernance intelligente et inclusive, 
nous jetterions les bases d’un 
développement harmonieux,  axé 
sur la croissance économique, 
l’emploi et une prospérité parta-
gée. Au cœur de ce modèle éco-
nomique  et de développement, 
la répartition équitable  des 
richesses deviendrait un impéra-
tif pour assurer un développe-
ment véritablement inclusif. Cela 
nécessiterait la mise en place d’un 
système fiscal adapté et transpa-
rent. L’État devrait garantir que les 
fruits de la croissance ne bénéfi-
cient pas uniquement à  une élite, 
mais profitent à tous les citoyens, 
contribuant ainsi à la réduction 
des inégalités sociales et écono-
miques.
Ce système de redistribution vise-
rait  à renforcer  la cohésion 
sociale, tout  en luttant contre  les 
fractures sociales existantes. Des 
investissements  soutenus dans 
l’éducation, la santé et les 
infrastructures publiques seraient  
essentiels pour garantir  l’accès 
égalitaire  aux services fondamen-
taux. Pour que ce processus soit
véritablement efficace et équi-
table, un engagement politique 
fort, la modernisation du système 
fiscal et une gestion transparente 
des fonds publics seraient des 
conditions  sine qua non.
En ce qui concerne l’élaboration 
de la vision prospective  pour les 
20 prochaines  années, celle-ci 
pourrait reposer sur les éléments 
suivants:

vision prospective: l’objectif 
serait de concevoir, au cours du 
processus du Mbongui, une vision 
prospective pour les 20 pro-
chaines années, fondée sur un 
socle solide de valeurs républi-
caines  et en adéquation avec un 
nouveau paradigme de dévelop-
pement. Cette vision, qui pren-
drait en compte à la fois les enjeux 
actuels et les défis futurs, devrait 
servir de cadre de référence  pour 
l’ensemble  de l’action  publique.  
Elle guiderait  la planification stra-
tégique, l’élaboration des poli-
tiques publiques, la programma-
tion, la budgétisation, ainsi que la 
gestion transversale  des poli-
tiques publiques  et leur suivi-éva-
luation. Grâce à  ce cadre, toutes  
les décisions  politiques, écono-
miques   et  budgétaires   seraient   
alignées  sur  les  objectifs   à  long  
terme, garantissant ainsi leur 
cohérence, leur efficacité  et leur 
durabilité.
Le Mbongui  constituerait donc le 
point  de départ  de ce processus 
stratégique. Il serait  l’espace  où 
se construirait une  vision  parta-
gée  et  ambitieuse   pour  l’avenir  
du  pays, définissant  les grands  
axes du développement en tenant 
compte des aspirations pro-
fondes des Congolais. Cette 
vision répondrait aux défis 
contemporains tout  en anticipant 
les besoins futurs,  en veillant  à ce 
que les priorités nationales  soient 
clairement   identifiées et  soute-
nues  par  une  large  adhésion  
populaire.  Une  fois, la  vision  
prospective clairement définie, 
elle serait déclinée  de manière  
concrète  à travers  deux docu-
ments  majeurs  : le Plan National  
de Modernisation du Congo 
(PNMC)  et le Livre Blanc, qui pose-
raient  les bases des réformes 
structurelles nécessaires pour 
atteindre les objectifs à long 
terme.
o Plan  National   de  Moderni-
sation du  Congo (PNMC},  qui  
constituerait une  composante 
essentielle de la vision à long 
terme, définirait de manière 
séquentielle  les priorités  à mettre 
en œuvre sur une période de cinq 
ans. Ce plan stratégique servirait 
de guide pour les réformes et 
actions concrètes nécessaires à 
la transformation du pays, en ali-
gnant les projets  à court et moyen 
terme  avec les objectifs globaux 
de la vision prospective.
o Livre Blanc serait  élaboré, 
non  seulement  pour  établir  les 
grandes  réformes  structurelles 
nécessaires, mais aussi pour  défi-
nir  les axes d’un  renouveau  com-
plet  de notre  modèle  de gouver-
nance et de développement.
 Ce livre blanc porterait sur plu-
sieurs réformes  fondamen-
tales, parmi lesquelles :
1.   La réforme de la conceptua-
l isation des pol it iques 
publiques : cette réforme aspi-
rerait à transformer profondé-
ment la manière dont les poli-
tiques  publiques sont conçues et 
mises en œuvre. Elle ambitionne-
rait d’adopter une  approche  plus 
inclusive  et participative, qui 
serait  centrée  sur les besoins 
réels de la population, tout en 
tenant compte des spécificités 
culturelles  et sociales du pays. 
L’objectif  serait de passer d’une 
gestion sectorielle/ministérielle, 
souvent déconnectée  des réalités 
locales, à une gestion stratégique, 
cohérente  et alignée avec les prio-

rités nationales.
En favorisant  une approche  holis-
tique  des politiques publiques, 
cette  réforme  pourrait permettre 
une allocation  optimale des res-
sources et une meilleure  coordi-
nation entre les différents sec-
teurs, garantissant  ainsi la 
synergie  des efforts. Il serait  éga-
lement  essentiel  que ces poli-
tiques soient alignées  avec les 
objectifs  de  développement 
durable,  la cohésion  sociale  et  la  
réduction   des inégalités, afin de 
garantir  un développement équi-
libré  et inclusif.
Dans cette optique, la gestion 
axée sur les résultats (GAR} pour-
rait devenir un principe fonda-
mental de cette  réforme. Cela 
permettrait de mettre en place 
une évaluation  continue des per-
formances des polit iques 
publiques, afin d’en  garantir  l’ef-
ficacité et la pertinence. En mesu-
rant  les résultats obtenus, il serait 
possible d’ajuster  les actions en 
temps réel et d’optimiser les res-
sources investies. Ce cadre de 
gestion permettrait ainsi de 
répondre  véritablement aux 
attentes  de la population, avec un 
suivi rigoureux et transparent des 
résultats.
2.   La réforme  de la politique  
sociale : Il s’agirait  d’un renou-
veau profond des politiques 
sociales, axé sur l’égalité    des   
chances,   la   protection   des   
populations   vulnérables    et    la   
solidarité intergénérationnelle. La 
famille, en tant  que cellule fonda-
mentale de soutien  et d’épanouis-
sement de  chaque  citoyen,  occu-
perait   une  place  centrale  dans  
cette  réforme. Celle-ci  définirait  
non seulement les principes d’une 
solidarité nationale renforcée, 
mais aussi les modalités de finan-
cement permettant de garantir  
son efficacité  et sa pérennité.
3.   la réforme de la politique  
fiscale : cette réforme  viserait à 
redéfinir  les principes fondamen-
taux du système fiscal congolais, 
en mettant l’accent sur quatre  
axes majeurs : d’abord, la mobili-
sation des ressources afin d’as-
surer le financement des 
dépenses publiques; ensuite, la 
redistribution équitable des res-
sources pour réduire  les inégali-
tés socio-économiques à travers 
l’impôt; puis, la stimulation de la 
croissance économique  en 
encourageant l’investissement et 
la consommation par des 
mesures incitatives, tout  en régu-
lant l’économie pour orienter les 
comportements des agents éco-
nomiques, notamment par des 
taxes écologiques. L’objectif  
serait de bâtir  un système juste, 
transparent et équitable,  où 
chaque citoyen  contribuerait 
selon ses capacités, tout  en assu-
rant une répartition équilibrée  des 
richesses et une réduction  signi-
ficative des inégalités sociales.
Dans cette  optique, tous les reve-
nus - qu’ils proviennent du travail  
ou du capital - devraient  être sou-
mis à  l’impôt, garantissant  ainsi 
une équité  fiscale véritable.  La 
réforme inclurait également  un 
réexamen  des niches fiscales 
pour  combattre l’évasion  fiscale 
et  les orienter vers  des secteurs 
stratégiques comme l’innovation, 
l’agriculture durable et les éner-
gies renouvelables.
Par ailleurs,cette réforme cher-
cherait à encourager l’investisse-
ment et la création d’entre-

prises,tout en renforçant la 
capacité de l’État à financer des 
projets publics essentiels dans 
des domaines prioritaires tels que 
l’éducation, la santé et les 
infrastructures. En somme, elle 
ambitionnerait  de concilier  effi-
cacité  économique  et justice 
sociale, en établissant  les fonda-
tions d’un  système fiscal 
moderne, aligné sur les défis du 
21ème siècle et propice au déve-
loppement durable du Congo. 
Ainsi, cette  réforme  permettrait 
de transformer la fiscalité  en un  
levier  stratégique pour  financer  
les besoins du pays, favoriser  la 
solidarité  sociale et soutenir  une 
croissance économique  durable  
et inclusive.
 Ainsi, le PNMC et le livre blanc, 
qui découler’aient directement de 
la vision prospective élaborée au 
Mbongui, pourraient constituer 
les fondations stratégiques de 
l’ensemble de l’action publique 
pour les années à venir.
Ils fourniraient des orientations 
claires pour  la mise en œuvre des 
politiques publiques  et serviraient  
de boussole pour les projets d’in-
vestissement et de développe-
ment national.
Un processus inclusif et mobi-
lisateur
Le Mbongui  ne devrait  donc pas 
se limiter à un simple moment  de 
réflexion  théorique, mais devenir  
un véritable  laboratoire straté-
gique  pour  la transformation du 
pays. Il s’agirait  d’élaborer des 
documents fondateurs qui orien-
teraient l’avenir  du Congo, en 
garantissant  à la fois leur  adhé-
sion populaire  et leur réalisme   
opérationnel.  Le  processus  
devrait   être  inclusif,  impliquant  
toutes   les  parties   prenantes   : 
intellectuels, cadres, société 
civile,secteur privé, etc. L’objectif 
serait de s’assurer que la vision 
ainsi formulée soit partagée et 
soutenue par l’ensemble  de la 
nation.
Alignement  des politiques 
publiques au budget de l’État
Le Congo se trouve aujourd’hui à 
un tournant crucial où la réforme 
des finances publiques, bien 
qu’en cours, se fait  sans une 
réforme concomitante des poli-
tiques publiques, ce qui crée un 
désalignement  entre  les 
réformes  financières  et les prio-
rités stratégiques  du pays, notam-
ment en matière  de gestion bud-
gétaire.  Il est donc impératif de 
profiter de la réforme des poli-
tiques publiques  pour  établir  un 
nouveau  cadre de modernisation 
de l’action publique et de dévelop-
pement qui soit en parfaite adé-
quation avec les aspirations pro-
fondes  des Congolais et qui 
intègre  pleinement les réalités 
culturelles, économiques et 
sociales du pays.
Ce cadre  devrait  se reposer  sur 
plusieurs  piliers  : un socle de 
valeurs  républicaines,  un  para-
digme  de développement renou-
velé, une vision prospective, un 
PNMC et un Livre Blanc. L’en-
semble de ces éléments consti-
tuerait le cadre de référence  pour 
l’élaboration de politiques 
publiques  cohérentes  et adap-
tées aux enjeux  identifiés. Ces 
politiques devraient  ensuite  être  
traduites en programmes budgé-
taires  qui permettraient de décli-
ner les grandes orientations stra-
tégiques  en actions précises, 
avec des objectifs mesurables, 

définis en fonction des priorités  
d’intérêt général. 
Si les pouvoirs  publics validaient  
ce processus de mise en agenda 
du nouveau cadre de modernisa-
tion de l’action publique  et de 
développement, il serait possible 
d’établir les fondations d’une 
réforme durable  et pérenne. Cela 
pourrait ouvrir la voie à l’élabora-
tion d’un budget base zéro (BBZ) 
dès 2028.
Cette approche renforcerait la 
transparence, l’efficacité et la res-
ponsabilisation, tout en veillant  à 
ce que les priorités nationales, y 
compris celles liées à la culture  et 
au développement durable, soient 
adéquatement financées et mises 
en œuvre. En somme, le succès 
de ce processus de réforme des 
politiques publiques  et des 
finances publiques pourrait faire 
du Congo un modèle de gouver-
nance efficace et inclusive, 
capable de relever  les défis 
actuels tout  en assurant une ges-
tion  optimale des ressources pour  
un avenir prospère,équitable  et 
respectueux de l’identité congo-
laise.
Coup de cœur
Je me permets de déterminer 
cette réflexion  avec un coup de 
cœur. En effet, le Congo se trouve  
aujourd’hui à un tournant décisif 
de son histoire, à la croisée des 
chemins entre un passé doulou-
reux et un avenir porteur d’espoir.   
Il  porte   en  lui  les  traces  pro-
fondes   de  générations   ayant  
vécu  des  réalités  profondément 
différentes. D’un côté, il y a ceux 
que j’appelle  les martyrs  de la 
République, nés sous le joug de 
l’indigénat, victimes d’une époque 
où l’injustice et la dégradation  
humaine  étaient  la norme, où l’hu-
miliation devenait un destin 
imposé. 
De l’autre,  il y a ceux nés après 
l’indépendance, porteurs  de l’es-
poir  d’un  avenir meilleur. Enfin, il 
y a la nouvelle  génération, celle 
qui n’a pas connu les horreurs  de 
la guerre civile de 1997. Ces géné-
rations, aux parcours et aux souf-
frances si divers, se croisent 
aujourd’hui, chacune portant ses 
rêves, ses cicatrices et ses espoirs 
pour l’avenir du pays.
Le Congo a aujourd’hui l’opportu-
nité, plus que jamais, de transfor-
mer cette réalité  en un avenir 
commun, fondé sur un nouveau 
modèle  de développement, celui 
de l’équité, de la solidarité  et de 
la responsabilité collective.  Ce 
n’est pas simplement un projet  de 
plus, mais un impératif historique 
: garantir  la dignité  de chaque 
Congolais et faire de notre  nation  
un modèle  de développement 
durable, inclusif  et juste pour les 
générations futures.
Le Mbongui doit  donc marquer  
un tournant décisif dans l’histoire 
de notre  pays, un moment mémo-
rable inscrit dans la mémoire col-
lective, au même titre  que 
d’autres grandes étapes de l’his-
toire mondiale: le New Deal aux 
États-Unis en 1933, la création  de 
la Sécurité Sociale en France en 
1946, ou encore le Sommet de la 
Terre à  Rio en 1992. Ces moments  
ont changé le cours de l’histoire, 
et il en va de même pour nous : le 
Mbongui doit être le point  de 
départ d’une transformation pro-
fonde de notre  société, du fonc-
tionnement de l’État et de notre  
modèle de développement.
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Le groupe de travail chargé d’examiner la situation géné-
rale sur la relance du football congolais informe le public et 
les citoyens intéressés par le sujet se rapportant à l’examen 
de la situation du football et de formuler les approches de 
solutions, d’adresser contributions écrites à compter de 
ce jour à l’adresse mail suivant :
 jeantselane65@gmail.com 
et par WhatsApp au 06.686.2265.
Par ailleurs, le groupe de travail informera prochainement le 
public congolais de la réception des personnes ressources à 
son siège sis au salon VIP au stade Alphonse Massamba-Dé-
bat pour les modalités des contributions verbales aux dates 
et heures qui seront communiquées ultérieurement.

Le Coordonnateur 
Jean Michel MBono

COMMUNIQUÉ SPORTIF

Albanie, quart de finale de la Coupe
Le Partizani se qualifie pour le dernier carré en battant Laçi (2-1). Titu-
laire, Archange Bintsouka a été remplacé à 60e minute, à 1-1.
Angleterre, 24e journée, 3e division
Deuxième convocation de rang pour Loick Ayina, resté sur le banc lors 
du revers d’Huddersfield à Wigan (1-2).
William Hondermark est entré à la 71e minute lors du revers de Nor-
thampton Town face à Barnsley (1-2). Le score était alors d’un but par-
tout.
Israël, quart de finale de la Coupe
Le Maccabi Bnei Raina s’impose 3-1 à Ashdod. Chance Leroy Mondzen-
ga a marqué le 3e but à la 72e minute.
Suisse, quart de finale de la Coupe
Lausanne doit aller jusqu’aux tirs au but pour écarter Bellinzona (2-2, 
puis 4-3). Kévin Mouanga et Morgan Poaty étaient tous deux titulaires. 
Deuxième tireur de son équipe, Mouanga a réussi sa tentative.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et 
des Congolais de la diaspora 

EN VENTE
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D’après l’ONG MB production, 
c’est à partir d’une enquête 
menée qu’Yvon Kaba a été dé-
couvert dans ses œuvres. En 
dépit de sa profession de chef 
d’entreprise et d’actuel pre-
mier directeur général de l’As-
sainissement, il est aussi dans 
les actions socioculturelles, 
d’où sa décoration en qualité 
d’ambassadeur culturel, social, 
sportif et du développement.
Cette semaine, Yvon Kaba a 
vu ses actions reconnues par 
l’ONG MB production pour 
son humanisme, sa solidarité, 
sa résilience et son engage-
ment patriotique sans oublier 
son abnégation au travail, et 
bien entendu ses actions phi-
lanthropiques en faveur de la 
population.
Parents, amis, connaissances et 
collègues sont venus assister à 
cette cérémonie de décoration. 
En effet, il a reçu l’écharpe de 
commandement, un diplôme 
d’honneur, un bouquet de 
fleurs, un cadeau de sculpture 

et bien d’autres objets.
Pour Médard Mbongo, cette 
distinction n’est pas une 
simple médaille. Elle est le 
symbole de la reconnaissance 
collective du respect pour le 
travail acharné et les sacrifices 
consentis. « Cette cérémonie 

témoigne non seulement de 
la reconnaissance de notre 
ONG à l’égard du méritant 
mais c’est aussi une invite 
aux autres Congolais. Elle 
nous permet également de 
montrer aux autres qu’en 
travaillant, on peut faire re-

connaître ses mérites par la 
nation » a-t-il dit.
Dans son mot de circons-
tance, Yvon Kaba s’est dit ho-
noré d’être fait ambassadeur 
culturel, social, sportif et du 
développement par l’ONG MB 
production. « Je suis très sa-

tisfait de la reconnaissance 
de cette ONG. En fait, cette 
reconnaissance nous en-
courage à mieux faire pour 
l’avenir et de la même ma-
nière que vous l’avez fait 
pour moi, je vous demande 
de le faire aussi pour de 
nombreux jeunes qui se 
distinguent dans le pays à 
travers leurs actions », a-t-il 
laissé entendre.
Pour le directeur de cabinet du 
maire de Mvoumvou, Ernest 
Constant Bala Mountou, cette 
cérémonie de distinction de-
vrait servir aussi de source de 
motivation pour d’autres per-
sonnes. Il a  félicité le récipien-
daire et l’a encouragé à faire 
davantage pour mériter d’autres 
distinctions. Notons que, depuis 
plusieurs années, l’ONG MB 
production a toujours respec-
té ce rituel pour récompenser 
les mérites de ceux qui se dis-
tinguent dans leurs domaines 
de compétence.

Hugues Prosper Mabonzo 

ACTIONS SOCIOCULTURELLES

Yvon Kaba décoré par l’ONG MB production 
L’organisation non gouvernementale (ONG) MB Production que dirige Médard Mbongo a décoré, le 24 février, à Pointe-Noire 
Yvon Kaba, directeur général de l’Assainissement, pour ses actions socioculturelles.  

Alphonse Ossaketo, les enfants des familles Mbouma, 
Ibara, Ossaketo, Oniangue et la famille Issemba ont la 
profonde douleur d’annoncer aux parents d’Owando, 
amis et connaissances le décès de leur sœur, mère, 
tante, grand-mère et arrière-grand-mère, Marie Joséphine 
Ibéaho, survenu le dimanche 16 février 2025 à Brazzaville 
à l’âge de 87 ans.
La veillée mortuaire se tient au N°27 de la rue Ankou à 
Talangaï, juste à côté de la pharmacie Père-Jacques 
(Arrêt Libanga ya talo).
Les obsèques auront lieu à une date ultérieure au cime-
tière familial d’Issemba.
Il est conseillé aux membres de la famille et proches 
d’Owando et ses environs de ne pas se déplacer vers 
Brazzaville et de vivre le recueillement sur place.

NECROLOGIQUE

26 février 2019- 26 février 2025, cela fait six 
ans que disparaissait notre tendre maman, 
tante et grand-mère Antoinette Somboko. 
En ce jour de triste anniversaire de ta dispa-
rition, nous, tes enfants (Prestig’Edith Vic-
toire, Nazaire, Petronie et Jaelle) et petits-en-
fants, gardons de toi l’amour du prochain, la 
générosité, les sages conseils et l’affection 
que tu nous avais toujours partagé. 
Ainsi, nous invitons tous ceux qui t’ont connue 
d’avoir une pensée pieuse. Que ton âme 
repose en paix ! 
Tes enfants et petits-enfants.

IN MEMORIAM

Yvon Kaba entouré de Médard Mbongo à gauche et d’Ernest Constant Bala Mountou à droite / Adiac

Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire tenue le [Date de l’AGE], 
enregistrée au Tribunal de Commerce de Brazzaville le [Date de l’en-
registrement], sous le numéro [Référence du registre], les associés/
actionnaires de la société [Nom de la société] ont pris les décisions 
suivantes :

 Approbation des comptes annuels :

 Les comptes annuels des exercice 2019 à 2022 ont été approuvés à 
l’unanimité actionnaires présents ou représentés ;

Affectation du résultat :

L’Assemblée a décidé d’affecter les résultats des exercices 2019 à 
2022 au report à nouveau ;

Transfert du siège social :

L’Assemblée a décidé de transférer le siège social de la société à comp-
ter du 1er aout 2024 :

Ancienne adresse : 84 avenue Felix Eboué, Brazzaville, Congo

Nouvelle adresse : 66 avenue Charles Foucault, Brazzaville, 
Congo.

Mise à jour des statuts :

Les statuts de la société ont été mis à jour pour intégrer ces modifi-
cations.

Un exemplaire du procès-verbal de l’AGE, accompagné des nouveaux 
statuts, a été déposé au Tribunal de Commerce de Brazzaville et enre-
gistré sous le numéro CG-BZV-01-2024-D00497, conformément aux 
dispositions légales en vigueur.

SERFIN SA
Société Anonyme avec Administrateur Général

Au capital de 300.000.000 FCFA
Siège social :66 avenue Charles Foucault

RCCM CG-BZV-01-2010-B14-00020  Brazzaville
République du Congo

ANNONCE LEGALE
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Le PAR est le premier parti poli-
tique à réagir suite à la suspen-
sion de la Fécofoot. En tant que 
parti de l’opposition,  il  exige 
au gouvernement de prendre 
toutes ses responsabilités, en 
mettant en œuvre les conditions 
demandées par la Fifa afin de 
réhabiliter  la Fécofoot dans ses 
droits de membre à part entière, 
pour que  le football congolais 
retrouve droit de cité sur la 
scène internationale.
Dans sa correspondance, la 
Fifa a  fixé les conditions pour 
lever la sanction qu’elle a infli-
gée au  football congolais. Les 
recommandations consistent 
à redonner le contrôle total du 
siège de la Fécofoot, du Centre 
technique d’Ignié et des autres 
installations de la fédération 
au Comité exécutif de la Féco-
foot dirigé par Jean Guy Blaise 
Mayolas; renoncer à toute ten-
tative de changer  les signa-
taires autorisés des comptes 
bancaires de la Fécofoot et ou 

redonner le contrôle total aux 
signataires reconnus par la Fifa 
et la Confédération africaine 
de football; déclarer invalide  
ou annuler toute décision ju-
ridique ou autre autorisant la 
Commission ad hoc à exercer 
un contrôle ou une autorité 
quelconque sur la  Fécofoot et 
coopérer pleinement pour lui 
permettre de gérer ses affaires 
courantes sans subir d‘influence 
indue de la part des tiers.
« Le PAR met en garde  le gou-
vernement contre toute  atti-
tude risquant de  conduire 
la Fifa à confirmer la sus-
pension de la Fécofoot et ap-
pelle le peuple congolais, à 
travers  ses représentants au 
Parlement, à sanctionner sé-
vèrement un  tel esprit de for-
faiture et d’irresponsabilité à 
l’égard de la jeunesse, si ja-
mais, cela arrivait », a précisé, 
le 25 février, Anguios Nganguia 
Engambé.
Le PAR suit avec beaucoup d’at-

tention la situation du football 
national. Son président recon-
naît que le football est un sport 
roi en République du Congo et a 
un pouvoir d’unir le peuple. La 
jeunesse congolaise tire énor-
mément profit de ce véritable 
instrument de cohésion sociale.
Mais la  suspension jusqu’à 
nouvel ordre, a-t-il expliqué, 
« prive sans raison les clubs 
et les professionnels de tous  
les  métiers liés au football 
(joueurs, entraîneurs, ex-
perts, arbitres, techniciens, 
officiels de matches) à de la 
participation aux  compéti-
tions africaines et internatio-
nales, aux formations et aux 
carrières à l’international », 
a-t-il  indiqué, regrettant, par 
ailleurs, que cette suspension 
prive en meme temps la Féco-
foot  des subventions de la Fifa 
pour son  fonctionnement, la for-
mation des athlètes, des arbitres 
et autres acteurs du football.

James Golden Eloué

SUSPENSION DE LA FÉCOFOOT

Le PAR demande au gouvernement de prendre ses responsabilités
Le président du Parti pour l’action de la République Mâ (PAR) a  exprimé  son indignation  à la suite de la suspension, le 6 
février jusqu’à nouvel ordre, de la Fédération congolaise de football (Fécofoot) par le Bureau du conseil de la Fédération 
internationale de football association (Fifa).  

Anguios Nganguia Engambé, président du PAR /Adiac

Experts et médecins assermen-
tés vont pendant les quatre 
jours des travaux donner des 
rudiments nécessaires aux par-
ticipants. Le directeur géné-
ral de la Camu, Félix Mouko, a 
rappelé au nom du directeur du 
cabinet du ministre d’Etat, mi-
nistre de la Fonction publique, 
de la Sécurité sociale et du Tra-
vail, Christian Aboké Ndza, que 
cet atelier marquait une étape 
cruciale dans la préparation de 
la prise en charge des assurés 
sociaux dans les formations sa-
nitaires sélectionnées pour la 
phase pilote de la Camu. Selon 
lui, cette étape s’ouvre par la 
sensibilisation des personnels 
soignants du secteur public et 
du secteur privé, à l’utilisation 
et à la promotion des conduites 
thérapeutiques recomman-
dées (CTR), qui deviendront 
la norme pour le paiement des 
soins offerts aux assurés so-
ciaux de la Camu. « Alors que 
nous nous préparons à la prise 
en charge des assurés sociaux 
prévue en avril 2025, cette for-
mation représente également 
un prolongement du proces-
sus de conventionnement. Elle 
vise à doter les participants des 
compétences juridiques, admi-

nistratives et opérationnelles 
nécessaires pour garantir la 
mise en œuvre effective de la 
couverture maladie univer-
selle en République du Congo 
», a rappelé Félix Mouko.
La Camu organise, en effet, 
cette formation avec pour ob-
jectif de renforcer les capacités 
des formations sanitaires à four-
nir des soins de santé intégrant 
les standards scientifiques les 
plus rigoureux. Pour le direc-
teur général de cette nouvelle 
institution, il est primordial que 
le respect des bonnes pratiques 
médicales soit la colonne ver-
tébrale de cette démarche. La 
Camu pourra, a-t-il dit, effec-
tuer le paiement des soins de 

santé, après un contrôle et une 
validation conformes aux CTR.
Le directeur général des soins 
et des services de santé, Henri 
Germain Monabeka, a, quant 
à lui, rappelé la nécessité pour 
la Camu de travailler en par-
tenariat avec ses partenaires, 
notamment les formations sa-
nitaires telles que les cliniques, 
les pharmacies, les laboratoires 
pour une meilleure prise en 
charge des assurés. Il a aussi 
rappelé que le document des 
CTR et d’évaluation générale 
des formations sanitaires a été 
élaboré par le projet « Kobiki-
sa » et remis officiellement au 
gouvernement le 13 novembre 
2023 à Brazzaville.  Ce docu-

ment vise, a poursuivi le repré-
sentant du directeur de cabinet 
du ministre de la Santé et de la 
Population, à encadrer les dé-
marches diagnostiques, l’explo-
ration complémentaire et théra-
peutique au cours des infections 
contenues dans le panier de 
soins. Ce registre comprend, 
en effet, dix-huit sections et 
prend en compte les maladies 
les plus fréquentes, la situation 
de vulnérabilité de la mère et de 
l’enfant ainsi que les problèmes 
de terrains des formations sani-
taires. « La rédaction des CTR 
et d’évaluation générale des 
formations sanitaires répond 
à l’obligation du ministère de 
la Santé qui a la responsabilité 

de la règlementation de l’art de 
guérir et d’assurer la viabilité 
de la chaîne de santé. Réalisée 
après une évaluation initiale 
de toutes les formations sani-
taires, l’élaboration des CTR 
permet d’améliorer la sécurité 
du patient et le rapport pour 
l’efficacité », a souligné Henri 
Germain Monabeka, précisant 
que des transferts de fonds d’in-
vestissement ont été mobilisés 
permettant aux formations sa-
nitaires d’acquérir des équipe-
ments de première nécessité en 
fonction des besoins identifiés, 
de renforcer les capacités des 
gestionnaires des hôpitaux et 
bien d’autres. 
Notons que la Camu a, entre 
autres missions, de garantir l’ac-
cès aux soins de santé à tous, de 
contribuer au développement 
de l’offre de soins de santé de 
qualité et de sauvegarder l’équi-
libre financier du régime d’as-
surance maladie universelle. 
Dans cette phase pilote, il est 
question d’établir un cadre de 
collaboration visant à faciliter 
le conventionnement entre la 
Camu et les établissements de 
santé participant à cette forma-
tion, avant la mise à l’échelle du 
système d’assurance.

Parfait Wilfried Douniama

CAMU

Le début de la prise en charge des assurés sociaux prévu en avril 
Le ministère du Travail et de la Sécurité sociale organise du 26 février au 1er mars à Brazzaville, en partenariat avec le 
ministère de la Santé, une formation des prestataires de soins sur les Conduites thérapeutiques recommandées (CTR), prélude 
au lancement officiellement des activités de prise en charge des assurés sociaux de la Caisse d’assurance maladie universelle 
(Camu)  prévu en avril prochain.  

Les participants/Adiac 


